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La Plateforme pour la gestion des risques agricoles (PARM), initiative du G7-G20 hébergée par le Fonds 
international de développement agricole (FIDA), est un partenariat multi-bailleurs cofinancé par l’Union 
Européenne (UE), l’Agence Française de Développement (AfD), L’Agence de coopération italienne (DGCS) 
et le Fonds international de développement agricole (FIDA), pour soutenir les gouvernements et les parties 
prenantes dans la gestion des risques agricoles (GRA). La Plateforme travaille en partenariat stratégique 
avec le NEPAD/PDDAA dans certains pays africains ayant comme but final l’intégration de la gestion des 
risques agricoles dans les politiques agricoles nationales et les plans d’investissement (www.p4arm.org ). Le 
ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement (BMZ) par l’intermédiaire 
de KfW (Banque de Développement) contribue également aux investissements en GRA à travers un parte-
nariat stratégique avec le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD). Le programme 
PARM en cours vise à appuyer l’évaluation des risques agricoles et les processus politiques au Cabo Verde, 
au Cameroun, en Éthiopie, au Libéria, au Niger, au Sénégal, en Ouganda et en Zambie.

L’objectif principal de cette analyse des risques agricoles du Cabo Verde est d’identifier et analyser les 
risques affectant le secteur agricole à travers une méthodologie holistique approuvée par le NEPAD, le 
Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement (MAA), et la PARM. L’étude a été menée par António J. M. 
Baptista et Charles Yvon Rocha, sous la coordination du NEPAD et du MAA. D’autres Départements ministé-
riels, agences gouvernementales et organisations de la société civile ont également fourni des informations 
et des données clés, qui ont été partagées á l’occasion de l’atelier de restitution du rapport de l’étude qui a 
eu lieu à Praia du 13 au15 Juillet 2016.  

En remerciant sincèrement tous ceux qui ont contribué á cette étude, par leurs connaissances, leur temps et 
leurs efforts. PARM espère que cette étude contribuera à renforcer et à aligner les efforts du Gouvernement 
Cabo Verdien, ainsi que les partenaires de développement, vers une meilleure gestion des risques agricoles 
au sein du pays.

	 Avant-propos

www.p4arm.org
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La gestion des risques agricoles peut apporter une contribution significative à l’amélioration de la capacité de ré-
silience des familles rurales pauvres, en améliorant leur capacité à gérer les risques.

L’agriculture, l’élevage, la sylviculture et la pêche sont les piliers de la sécurité alimentaire et nutritionnelle du Pays et 
une source de revenus et d’opportunités d’emplois dans toutes les îles. Ils contemplent des activités qui emploient 
une forte proportion de main-d’œuvre et participent grandement à l’exportation de marchandises du Pays.

Risques dans la production 

Chaque année, les agriculteurs, les pêcheurs et les éleveurs subissent de petites pertes pour différentes raisons, 
et beaucoup d’entre elles sont prévisibles. Dans cette étude, l’accent a été mis sur les événements qui ont provo-
qué ou causé de grandes pertes aux producteurs.

Les activités agricole sont assujetties à divers risques, qui à leur tour imposent des pertes considérables aux pro-
ducteurs. Les pertes identifiées sont associées à la période de sécheresse, la disponibilité des précipitations et la 
perte de l’effectif animal, en raison de la peste porcine africaine.

Récemment, l’apparition de la peste porcine a causé de grandes pertes dans le Pays. Les maladies des animaux  
sont, sans aucun doute, un événement à risque, dans lequel les éleveurs sont les plus vulnérables. L’apparition de 
plusieurs pathologies de volailles, de bovins et de porcs, a augmenté le risque de la production et réduit les op-
portunités de revenu pour les familles.

Le manque de pluie est autant problématique que la situation des pluies irrégulières ou torrentielles. La produc-
tion agricole est conditionnée par divers événements à risque. En plus de la pluie, les ravageurs et maladies qui 
dévastent les cultures, les maladies animales et la volatilité des prix, sont les principaux risques auxquels doivent 
faire face les producteurs.

Les données relatives aux pertes ont présenté une corrélation claire avec les périodes d’anomalies négatives de 
la pluviosité. La grande majorité des pertes est associée à la période sèche. Il convient aussi de noter que la pré-
sence de vents violents a causé beaucoup de pertes dans le pays, surtout dans les années 1982 a 1984. Les pertes 
les plus importantes ont été enregistrées entre 1991 et 1998.

Les pertes calculées et enregistrées  sont élevées de façon fréquente au cours de la période analysée.  Certaines 
années, la valeur en dollar US a atteint plus de 35 millions, représentant plus de 64% du PIB agricole.

Risques du marché et des prix

Cabo Verde a importé de grandes quantités de produits agricoles. Au cours des dernières années, les produits 
agricoles représentaient environ 30% du total des importations. Environ 94% des produits agricoles importés se 
réfèrent à des biens de consommation finale.

Il convient de noter que, de 2003 à 2013, presque tous les produits ont présenté une variation positive, en termes 
de valeur importée, en particulier les poissons, les crustacés et les mollusques. Les engrais, qui font partie des in-
trants agricoles, ont augmenté d’environ 174% dans la période et le prix de la semence de pomme de terre a aug-
menté par rapport à la pomme de terre. Ce sont des indicateurs que les intrants agricole sont devenus plus coûteux.

En termes de volatilité, il est à noter que la grande majorité des produits agricoles a présenté une forte volatilité 
des prix. En relation au prix des producteurs, la volatilité la plus élevée a été vérifiée dans les cultures de racines 
et tubercules, et les légumineuses.

	 Résumé exécutif  
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La volatilité apporte de nombreuses incertitudes dans les activités agricoles. Les résultats indiquent que la volati-
lité est plus élevée et la probabilité d’occurrence d’importantes baisses sur les prix est également élevée, environ 
35% des cas de pertes modérées (plus de 33% de l’écart-type) et 26% pour les pertes considérées comme catas-
trophiques (plus de 66% de l’écart-type).

On note que sur les périodes passées, la plupart des pertes sont dues aux fluctuations des prix, bien que les 
pertes de production présentent des valeurs plus élevées au cours de la période étudiée. En 2015, les pertes dues 
à la baisse des prix étaient de plus de 50 millions de dollars US. Ce qui représente environ 33% du PIB agricole en 
2015. En raison d’une anomalie négative de précipitations en 2014, il y a eu des pertes importantes dans la pro-
duction des cultures et plusieurs animaux ont souffert du manque d’accès à l’alimentation de bétail, et leurs pro-
priétaires ont dû les vendre à des prix plus bas, d’autres animaux sont morts de faim. Cette situation a provoqué 
une augmentation des pertes pour les producteurs.

Priorisation des risques et l’analyse de vulnérabilité

Pour la priorisation des risques l’analyse a été faite en trois étapes. On a procédé d’abord à l’identification de la 
fréquence d’événements à risques et des pertes associées aux événements de risques. Puis, on a procédé à la col-
lecte de données qualitatives par le biais d’enquêtes auprès des producteurs, en vue d’identifier les risques aux-
quels ils sont confrontés, la pertinence de ces derniers, en termes de pertes qui en sont à l’origine, les mesures de 
gestion qu’ils adoptent ainsi que les mesures prioritaires qu’ils suggèrent. 

Sur la base de ces résultats, on a ensuite réalisé une consultation auprès de plusieurs stakeholders qui travaillent 
dans le secteur agricole, afin d’aider à l’identification du degré de vulnérabilité des producteurs face aux événe-
ments de risques et, les informations sur la sévérité et la fréquence des évènements de risque ont été identifié 
avec les données de l’étude. 

Ces résultats ont permis d’identifier les risques prioritaires dans le secteur agricole.

Tableau A : Priorité dans la gestion des risques 

Risques Priorité

Volatilité des prix 1º

Sécheresse 2º

Ravageurs et maladies des cultures 3º

Maladies des animaux 4º

Excès/ou irrégularité des pluies 5º

Source: Résultats de l’étude

Les risques n’affectent pas de la même façon les hommes et les femmes. En prenant en considération, qu’il 
existe généralement un pourcentage plus élevé d’hommes dans les cultures irriguées et les femmes sont en ma-
jorité dans les cultures pluviales, ces dernières sont donc plus exposées aux risques et, par conséquent, les mé-
canismes d’atténuation des risques seront des instruments importants, pour assurer une plus grande équité du 
genre dans le pays. 

D’après l’analyse des résultats, on note que les risques associés à la volatilité des prix, l’excès/ou l’irrégularité des 
pluies, les ravageurs de cultures, les maladies des animaux et la sécheresse,  ont causé des pertes significatives 
dans le secteur agricole. Les instruments de réduction des risques les plus pertinents sont exposés dans le ta-
bleau 2S.
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Tableau B : Instruments prioritaires pour la réduction des risques

Risques Mesures de gestion des risques

Atténuation Transfert Faire face (coping)

Sécheresse

Conservation des sols et des eaux
Variétés résistantes à la sécheresse
Systèmes d’information et d’alerte 
précoce

Assurance agricole et des animaux Promouvoir l’épargne et l’éducation 
financière de la famille / communauté

Fonds de risque  
pour les catastrophes

Excès/irrégularité des pluies
Investissements en infrastructure de 
contrôle des inondations (digues, 
drainage, etc.).

Ravageurs dans les cultures et 
Maladies des animaux

Programmes de vigilance 
épidémiologique

Programme de vaccination  
et de traitement

Volatilité des prix
Formalisation des accords d’achats 
et de vente à travers des contrats
Entreprises collectives
(Ex: Coopératives)

Marchés à terme et options Mesures incitatives  
et réductions fiscales

Source: Résultats de l’étude

Il convient de noter que les producteurs reconnaissent l’importance d’utiliser divers instruments, afin de minimi-
ser les risques, tant dans la production que sur le marché. Ils ont signalé comme outils importants, l’utilisation des 
variétés plus résistantes; ils considèrent que la rotation des cultures et la surveillance des ravageurs et maladies 
peuvent minimiser les risques dans la production. Plusieurs producteurs considèrent également que la création 
d’entreprises collectives (ex : coopératives) et la diversification des cultures peuvent   contribuer  substantielle-
ment dans la minimisation des risques liés au marché. La formation et la qualification des producteurs peuvent 
aussi être des outils importants pour aider à minimiser les risques

“We are playing with fire.  
There is a very real possibility that disaster risk,  
fueled by climate change,  
will reach a tipping point beyond which the effort  
and resources necessary to reduce it  
will exceed the capacity of future generations.”

UN Secretary-General Ban Ki-moon speaking at the 2015 Global
Assessment Report on Disaster Risk Reduction launch
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L’agriculture peut fonctionner comme un moteur et un catalyseur dans une nouvelle ère de croissance et de par-
tage de richesses. Pour cette raison, il est important de connaître les principaux obstacles au développement 
agricole et identifier les politiques publiques plus cohérentes pour le développement du secteur.

Le continent africain est riche en terres fertiles, en eau et en ressources humaines. Cependant, beaucoup de pays 
font encore face à des périodes de faim. Environ 250 millions d’Africains (un quart de sa population) sont affa-
més dans un continent où 70% de la population se consacre à la production de denrées alimentaires, les femmes 
étant responsables de 60 à 80% des aliments produits et commercialisés.

La pauvreté en Afrique est une réalité dans presque tous les pays du continent, mais elle est essentiellement ru-
rale : environ deux tiers des pauvres en Afrique vivent en milieu rural. Ainsi, toute stratégie de lutte contre la pau-
vreté qui se veut pertinente passe nécessairement par la stimulation de la croissance des activités économiques 
dans les zones rurales, en particulier l’agro-élevage.

L’amélioration de la sécurité alimentaire, la nutrition et le rendement des économies africaines, largement agraires, 
sont les objectifs interconnectés de la solution créée en Afrique, aussi connue sous le nom de Programme Détaillé 
pour le Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA). Créé dans le cadre du Nouveau Partenariat pour 
le Développement de l’Afrique (NEPAD), le PDDAA a été approuvé par l’Assemblée de l’Union africaine en juillet 
2003. Quoique lancé dans l’Afrique de l’Ouest en 2005, le processus du PDDAA a décollé dans la région, après la 
hausse des prix des denrées alimentaires en 2008. La crise a été un puissant rappel de l’importance de l’investis-
sement dans l’agriculture et a entraîné le développement rapide des programmes nationaux du PDDAA. Quinze 
(15) pays de la CEDEAO ont signé l’accord avec le PDDAA entre 2009 et 2011, et les deux tiers d’entre eux avait 
préparé leur Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) jusqu’à la fin de 2011.

Le PDDAA vise à explorer et à améliorer la croissance récente, pour aider davantage les pays africains à atteindre 
ou au moins à se rapprocher des OMD, à travers le développement durable et la sécurité alimentaire améliorée. La 
gestion des risques est un aspect important à vérifier, pour garantir les chances de succès dans cet engagement.

En Afrique, les risques sur le prix et la production ont découragé les investissements agricoles et l’adoption de 
la technologie au cours des dernières décennies (Antonaci, Demeke et Soumare, 2013). La gestion des risques 
semble être un aspect essentiel à la réussite de l’agriculture. La rentabilité, la productivité et l’accès au finance-
ment dépendent directement de la perception du risque et la probabilité d’occurrence des situations de risque.

La gestion des risques est et sera un facteur-clé des politiques dans l’agriculture. Les changements climatiques 
ont le potentiel d’augmenter les événements extrêmes et les risques catastrophiques qui affectent l’agricultu-
re continueront d’exiger des actions de la part des gouvernements, pour garantir la récupération rapide (OCDE, 
2009). Cependant, les gouvernements peuvent aussi encourager les agriculteurs à développer leurs propres stra-
tégies de gestion des risques, à travers une variété d’instruments disponibles sur le marché.

La gestion des risques agricoles peut apporter une contribution significative à l’amélioration de la capacité de ré-
silience des familles rurales pauvres, en améliorant leur capacité à gérer les risques.

La plateforme pour la gestion des risques agricoles (PARM), créée à l’initiative du G8 et du G20 et hébergée par 
le Fonds International de Développement Agricole (FIDA), fournit un appui technique aux gouvernements pour 
la gestion des risques agricoles. Le secrétariat de la plateforme PARM intervient dans le continent Africain, dans 
le cadre d’un partenariat stratégique avec l’Agence du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique 
(NEPAD), établi par l’Union africaine. En collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture 
et l’Alimentation (FAO), l’Agence travaille, depuis 2011, au montage d’une initiative intitulée “Gestion des risques 
agricoles et de l’insécurité alimentaire” (Agriculture and Food Insecurity Risk Management – AFIRM) pour aider 
les pays africains à intégrer la gestion des risques agricoles et l’insécurité alimentaire, dans la mise en œuvre de 
leur Programme Détaillé pour le Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA).

	 Contexte 
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Les événements de risque peuvent être caractérisés par leur ampleur, fréquence et  durée, et par leur histoire. Les 
risques peuvent être classés comme des risques idiosyncratiques qui habituellement n’affectent que les exploita-
tions individuelles ou les entreprises (par exemple, les ravageurs et les maladies des plantes et des animaux, les 
maladies du propriétaire ou des employés) et les risques co-variables qui affectent plusieurs exploitations agri-
coles et entreprises en même temps (par exemple, les grandes sécheresses ou inondations, la fluctuation des prix 
du marché), avec des conséquences significatives pour une société ou une économie, qui vont bien au-delà des 
conséquences pour un individu.

Cabo Verde est un pays en développement, archipélagique, sec, avec des pluies irrégulières, une intense érosion 
des sols, peu de terres arables et avec une forte dépendance des importations de produits alimentaires. Ces ca-
ractéristiques font que le risque agricole y est très élevé. 

En 2013, selon l’Institut National de la Statistique, l’Agriculture employait environ 22% de la population active du 
pays, et ce chiffre atteint les 82% dans les zones rurales. Il est également important de noter que le milieu rural 
concentre 35% de la population du Cabo Verde, dont les 72% sont considérés comme pauvres.

La sécurité alimentaire a toujours occupé une place dans la stratégie nationale, principalement en raison de l’his-
toire de la faim, qui dans les années 50 a décimé environ 18% de la population. En 2005, une enquête a été réa-
lisée sur la vulnérabilité alimentaire des familles rurales (ISVAF), dont les résultats ont indiqué que 20% des fa-
milles rurales, vivent dans une situation d’insécurité alimentaire, 7% de forme sévère, 13% moyennement et 11 % 
seraient à risque d’insécurité alimentaire.

La Stratégie Nationale pour la Sécurité Alimentaire (SNSA 2002-2015) identifie que “l’objectif général du 
Gouvernement, en matière de sécurité alimentaire, est donc de s’assurer que tous les citoyens aient, en tout 
temps, la disponibilité suffisante d’aliments de qualité et de variété appropriée ; l’accès physique et économique 
aux aliments nécessaires, par la propre production, les achats, les échanges, les offres, etc., et que les personnes 
devraient être en mesure d’utiliser les aliments, et de s’assurer que chaque membre reçoive et absorbe les nutri-
ments appropriés à leurs besoins, et qu’elles mènent une vie saine et active”. 

L’agriculture est un secteur économique avec des caractéristiques spécifiques et sensibles à de nombreux risques. 
On peut mettre en évidence certains risques associés aux changements de la productivité, attribuable à des fac-
teurs climatiques et environnementaux, à des facteurs biologiques, aux changements de prix non attendus (risque 
du marché), aux accidents industriels, à la contamination par les pesticides, à la faible diversification des cultures, au 
peu utilisation des “contrats formels” et, dans le cas du Cabo Verde, on peut signaler les risques sociaux et culturels, 
le fait qu’il y ait une nette tendance à l’aggravation de l’exode rural, l’émigration et le sentiment de peu de valorisa-
tion sociale de l’activité agricole, de la part des jeunes. Actuellement, le vol d’animaux a augmenté et constitue en 
soi, un risque majeur pour l’agriculture dans certaines îles, en particulier sur l’île de Santiago.
 
Les risques associés à la volatilité des prix alimentaires, les facteurs biologiques, tels que la propagation des rava-
geurs et maladies des animaux et des plantes sont des menaces constantes au Cabo Verde.

Dans ce contexte, une étude d’évaluation des risques agricoles est très utile. Le document qui en résultera pour-
rait être utilisé comme un guide de référence pour les autorités publiques, toutes les parties intéressées, les bail-
leurs de fonds, les prestataires de services et les organisations internationales, qui travaillent pour résoudre les 
problèmes de gestion des risques agricoles. Ce rapport a pour objectif de faire une approche globale de la pro-
blématique de gestion des risques agricoles au Cabo Verde et d’identifier des solutions possibles, en termes 
d’outils pour la gestion des risques, les instruments de politique et les mécanismes institutionnels.

L’objectif final est de protéger les petits producteurs des zones rurales du Cabo Verde qui, dans la plupart des 
cas, sont aussi des consommateurs nets, face aux chocs de la production et du marché, grâce à un accès accru 
aux outils d’évaluation de risque, soutenus par des instruments de politique appropriés. 
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Risk Assessment

Première partie



20 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

Cabo Verde est un petit pays situé dans l’Océan Atlantique, à environ 550 km de la côte occidentale africaine. 
L’archipel, composé de 10 îles et de 13 îlots, a une superficie de 4.033 km2 et une Zone Économique Exclusive 
qui s’étend sur environ 734 mille m2. Les îles émergent de la plaine abyssale profonde, au-delà de la plateforme 
continentale Africaine et sont divisées en deux groupes, selon les vents dominants : Barlavento et Sotavento. 
Les îles de Barlavento sont Santo Antão, São Vicente, Santa Luzia, São Nicolau, Sal et Boa Vista et le groupe de 
Sotavento est constitué de Maio, Santiago, Fogo et Brava. Les caractéristiques morphologiques et géologiques 
varient beaucoup d’île en île. Le relief est généralement très raide sur les îles qui sont montagneuses, culminant à 
de hautes altitudes, comme 2.829 mètres sur l’île de Fogo et 1.979 mètres à Santo Antão.

Une température moyenne de 23,5°C, avec une différence limitée entre les mois plus froids (NDJ - Novembre, 
Décembre et Janvier, 21,3°C) et les mois plus chauds (MJJ - Mai, Juin et Juillet, 25,0°C). Trois saisons : la saison 
sèche (Mars à Juin), avec de très faibles précipitations, d’une moyenne qui varie entre 9 et 24 mm par mois ; la 
saison des pluies (Juillet à Octobre), avec de sporadiques fortes pluies d’une moyenne de 94 mm par mois ; et la 
saison de transition (Novembre à Février), bien que la distinction entre la saison sèche et de transition soit peu 
claire, au cours des dernières années. La variabilité climatique entre les îles et au sein de la même île, avec la pré-
sence de nombreux microclimats. Les forts vents en direction du nord-est, soufflant de 60% à 80% du temps, 
tout au long de l’année, accélèrent l’évaporation de l’eau. Les projections d’augmentation de la température, les 
incertitudes dans les précipitations et la tendance croissante des événements météorologiques extrêmes.

La pluviométrie moyenne de 230 mm/an, répartie de façon inégale dans l’espace et le temps, avec des cycles pé-
riodiques de sécheresse et de pluies torrentielles. Les sols d’origine volcanique (basalte (80%) sont peu différen-
ciés : seulement 10% des terres sont potentiellement cultivables (environ 40 000 ha) dans le pays, dont 3000 à 
5000 ha en système irrigué. Les ressources hydriques souterraines sont estimées à 124 millions de m3  par an, ce 
qui, dans une année normale, représentent 65 millions de m3  techniquement exploitables, contre seulement 44 
millions de m3  dans une année sèche. Les ressources hydriques superficielles sont estimées à une moyenne de 
181 millions de m3 /an. La distribution des zones agro-écologiques (ZAE), basée sur la moyenne des précipitations 
moyennes et d’altitude, détermine les systèmes de production agricole et leur potentiel : ZAE I des plaines arides 
(<200 mm), ZAE II semi-aride (200-400 mm ou 12-17 000 ha), ZAE III sub-humide (400-600 mm ou 14-17 000 
ha), ZAE IV humide en altitude (>600 mm, 3 500 -7 000 ha) et ZAE V de terres irriguées (1850 ha).

Figure 1 : Situation géographique de Cabo Verde

Source: Nations Online Project (sur internet)

1.	 Contexte du pays
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L’économie du Cabo Verde est orientée vers les services, tels que le commerce, les transports et les services pu-
blics qui représentent plus de 70% du PIB, tandis que l’agriculture et la pêche contribuent à seulement 9% du PIB. 
Le Cabo Verde a été le deuxième pays africain, après le Botswana, à sortir du groupe des Pays les Moins Avancés. 
Cependant, le pays n’a enregistré que de faibles taux de croissance réelle du PIB d’environ 4% en 2011, d’1% en 
2012 et on estime qu’il est tombé à 3% en 2015.

Cabo Verde a également fait de grands progrès dans l’amélioration de son niveau de santé et d’éducation et dans 
d’autres aspects liés au Développement Humain. En 2014, la ponctuation du pays, sur l’Indice du Développement Humain 
des Nations Unies, était de 0,646. On note une augmentation considérable par rapport à la valeur de 0,573 en 2000.

Cette amélioration se reflète principalement sur les réalisations dans l’éducation et les soins de santé, au cours 
des deux dernières décennies. En fait, le Cabo Verde a plus que doublé ses dépenses totales consacrées à la 
santé per capita, d’US $70 en 2002 à US $ 144,2 en 2012. L’augmentation de l’allocation des ressources a permis 
d’améliorer les indicateurs basiques sur la santé. Les données de la Banque Mondiale disponibles pour 2013 dé-
montrent aussi que le taux de mortalité infantile a diminué.

On a également enregistré des améliorations progressives dans l’éducation. Cabo Verde a atteint une éduca-
tion primaire presqu’universelle et est parvenu à atteindre en 2005, la cible des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Le taux d’alphabétisation pour les enfants âgés de 15 ans ou plus était de 85,3% en 2012 par 
rapport aux 80,0% en 2004. De même, le taux d’achèvement de l’enseignement secondaire se situe à 90,0% en 
2012, contre 57,0% en 2005.

Les résultats de l’INE (2013) indiquent qu’environ 69% des ménages vivent dans les zones urbaines, dont 48% sont 
représentés par des femmes chefs de familles, d’âge moyen de 48,6 ans. Les 39 % des ménages sont monoparen-
taux et généralement dirigés par des femmes, qui s’occupent des enfants et des autres membres de la famille.

On peut percevoir qu’il existe encore des asymétries régionales. Alors que la moyenne nationale en termes d’ac-
cès à l’électricité est de 86%, dans la municipalité de Tarrafal de Santiago, seulement 69% des ménages ont accès 
à l’électricité. L’inégalité inter-régionale persiste encore dans plusieurs variables analysées, même si on note un 
processus de convergence nationale sur le plan de la qualité de vie des familles. Environ 64% des ménages sont 
raccordés au réseau public d’approvisionnement en eau, alors que 62%  utilise le réseau public.

Bien que l’eau potable utilisée provienne de la même (environ 85% des ménages) source d’accès à l’eau, on note 
que près de 43% des ménages ont l’habitude de traiter l’eau potable et utilisent généralement de l’eau de javel 
dans 93% des cas ou l’ébullition et/ou le filtre dans environ 8% des cas.

En termes d’assainissement, les données indiquent que 29% des familles sont raccordées au réseau d’égouts et 
69% utilisent des fosses septiques, avec 77% des ménages qui ont accès à des installations sanitaires.

Les ménages capverdiens (54%) évacuent leurs eaux sales autour de la maison, tandis qu’en relation aux déchets 
solides (ordures), 25% des ménages utilisent la voiture de ramassage d’ordures, environ 53% affirment utiliser le 
conteneur de poubelles et seulement 10% ont l’habitude de “jeter” dans la nature. 

L’utilisation du gaz pour cuisiner est largement répandue dans tout le pays (74% des ménages) et environ 89% 
des familles qui résident en milieu urbain affirment utiliser le gaz dans la cuisine. Toutefois, dans les zones rurales, 
environ 58% des ménages utilisent le bois, comme principale source d’énergie pour la cuisine.

Les Nouvelles Technologies d’Information et de Communication (TIC) ont connu une popularité croissante au sein 
des ménages au Cabo Verde. Environ 65% de la population de plus de 10 ans possède un téléphone portable et 77% 
des familles ont une Télévision, dont 12% affirment disposer d’une TV par câble. En termes d’accès à l’internet, on  re-
marque que 58% des ménages ont accès à l’internet et environ 31% ont un ordinateur/laptop à la maison.

L’agriculture, l’élevage, la sylviculture et la pêche sont les piliers de la sécurité alimentaire et nutritionnelle du pays et 
une source de revenus et d’opportunités d’emplois dans toutes les îles. Ils contemplent des activités qui emploient 
une forte proportion de main-d’œuvre et contribuent considérablement à l’exportation des marchandises du Pays.



22 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

1.1. Agriculture au Cabo Verde

Le gouvernement, dans sa stratégie de développer le secteur agricole, a mis en œuvre un ambitieux programme d’in-
vestissements, pour la modernisation de l’agriculture (l’irrigation au goutte-à-goutte, les nouvelles technologies de 
production, les cultures protégées et hidroponiques, la qualification professionnelle, la recherche agraire et le transfert 
de connaissances aux agriculteurs, la diversification et la planification de la production) et en particulier, dans la mo-
bilisation et la captation d’eau, (dans la construction de barrages, digues, forages, réservoirs; dans l’amélioration de la 
gestion des ressources hydriques; dans les énergies renouvelables pour le pompage d’eau, etc.).

Le Programme du Gouvernement de la IXème législature (2016) fait valoir que :

“Par son expression dans l’économie domestique, il est impératif de faire de l’agriculture un secteur générateur 
de revenus, qui va apporter la prospérité et la reconnaissance sociale. Une agriculture qui respecte et protège 
l’environnement, qui génère des revenus justes aux agriculteurs et qui génère des excédents et une rentabilité. La 
prétention du Gouvernement est que l’agriculture capverdienne change de vocation, pour évoluer d’une agricul-
ture familiale à une agriculture moderne et compétitive, grâce à l’amélioration des méthodes de production et de 
conditionnement des produits agricoles, la résolution des problèmes liés à l’accès aux marchés et au crédit, aux 
facteurs de production, à la qualité de la vulgarisation rurale et à l’organisation de la chaîne de valeur “. 

Selon l’Annuaire du Cabo Verde, INE (2015), l’île de Santiago détient environ 57% de la population agricole du 
pays, et la municipalité de Santa Catarina contribue avec 16% du total national. Les recensements agricoles de 
1963, 1978 et 1988 indiquent que la population agricole était majoritairement masculine, mais en 2004, on note 
une certaine inversion de cet indicateur, avec une prédominance des femmes dans la population agricole qui par-
ticipent avec 52,3%, alors que les hommes représentaient 47,7% du total.

En termes de structure des exploitations agricoles, on remarque que 99% d’entre elles, sont familiales. Des 
quelques exploitations qui ne sont pas familiales, la plupart est exploitée par des entités publiques (Gouvernement 
ou Mairies). Il existe peu d’entreprises collectives (coopératives ou associations d’agriculteurs), ce qui rend plus 
difficile d’atténuer les effets à “petite échelle” dans l’agriculture.

Au niveau national, 76,3% des exploitations se consacrent à l’agriculture pluviale. Les îles de Fogo et Brava dis-
posent d’un pourcentage de 89% des exploitations agricoles qui se dédient à la culture pluviale. L’île de Santo 
Antão, São Nicolau et Santiago ont respectivement un pourcentage de 38,6%, 17,4% et 16,5% des exploitations 
qui se consacrent à la culture irriguée. On note également que l’élevage est une activité présente dans 92% des 
exploitations agricoles du pays.

La majorité, à savoir, les 57% des unités sont exploitées pour compte propre, cependant, il est commun de trou-
ver des régimes d’exploitation en partenariat (20,9%) ou bail (12,5%).

Selon les estimations de la production de Cultures Horticoles et de Racines et Tubercules, entre 2010-2014, in-
diquaient une nette diversification des cultures et un accroissement de la production de toutes les cultures. En 
général, de 2010 à 2014, il y a eu une augmentation de 25,7% dans la production de produits horticoles et la pro-
duction de racines a plus que doublé, augmentant de 107% (MDR, 2015).

La tomate est le produit avec une plus grande représentativité dans les cultures horticoles, ayant démontré une 
participation de 29,7% du total en 2014 (et en 2010 a démontré une participation de 36,3% du total).

Pour ce qui concerne la culture des fruits, on note une certaine prédominance de la banane, qui en 2014, bien 
qu’ayant réduit sa participation de 67,5% en 2010 à 60,3% du total des fruits produits dans le pays, a démontré 
une tendance à la croissance et entre 2010 et 2014, a augmenté d’environ 68,6%. On remarque aussi une crois-
sance dans la production de tous les autres fruits, au cours de la période allant de 2010 à 2014.

En ce qui concerne la culture de rente, c’est-à-dire, le café, la vigne et la canne-à-sucre, on note une augmentation 
depuis 2010 et, de 2012 à 2014, on peut observer une augmentation de 18,5% du total de ces cultures, cependant, 
la vigne est mise en exergue pour participer avec 83% de la culture totale de rente.
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Les données indiquent que la culture pluviale a subi une perte considérable dans la production (environ 83%), 
tant dans les cultures de maïs (-80,9%) que dans celles des haricots (-88,1%) qui sont plantés en  association. 
Cependant, il convient de clarifier, que selon le MDR (2015), ces chiffres se doivent aux faibles pluies qui sont 
tombées en 2014. Si bien qu’en analysant l’évolution entre 2011 et 2013, on remarque qu’il y a eu une augmenta-
tion de 6,9 % du total et spécifiquement, la production de maïs a augmenté de 3,9%, les haricots ont augmenté 
de 8,8% et l’arachide a augmenté de 40% durant cette période.

1.2. Forêt
L’INE (2015) présente également des informations sur la zone forestière, qui a été estimée à environ 54.919,44 ha. 
Si l’on considère l’ensemble de la végétation ligneuse, on l’évalue à environ 89.903 ha et indique aussi que 68% 
du territoire national couvert par des forêts se trouve sur l’île de Santiago. Cependant, il est à noter que de 2011 à 
2015, on a enregistré une augmentation des zones brûlées par des incendies de forêt, qui est passée de 73ha en 
2011 à 801,2ha en 2015. Ces catastrophes eurent essentiellement lieu sur l’île de Fogo, néanmoins, avec quelques 
cas enregistrés sur l’île de Santiago en 2012 et à BoaVista en 2014.

Selon le MAAP (2001), l’une des principales préoccupations par rapport à la sylviculture est de trouver d’autres 
espèces alternatives et d’usage multiple, en particulier les espèces fourragères, ainsi que l’amélioration de la base 
génétique des espèces introduites et d’augmenter la productivité des espèces forestières introduites, afin d’iden-
tifier les meilleures applications, en termes d’agroforesterie, sylvopastoral et/ou agrosylvopastoral. 

À la lumière des importants investissements réalisés après l’indépendance, la superficie boisée a augmenté, pas-
sant de 3.500 ha en 1975 à 90.000 ha en 2013, et occupant environ 22% du territoire national. L’objectif recom-
mandé serait d’atteindre les 150.000 ha de superficie reboisée, qui occuperait environ 30% du territoire national 
(MDR, 2014).

1.3. Elevage
L’élevage a démontré un changement considérable. Auparavant, l’élevage caprin et l’aviculture (volaille) prédominaient, 
mais les dernières estimations indiquent que l’élevage porcin a démontré une évolution significative et a presque doublé 
entre 2007 et 2008. Toutes les îles arborent une certaine diversification en termes d’élevage de bétail, mais l’accent est 
mis sur les îles de Santiago, Fogo et Santo Antão où l’on trouvait en 2004, seulement sur l’île de Santiago, environ 68,2% 
de bovins, 78,7% d’ovins, 40,4% de caprins, 63,5% de porcs et 50% de volaille du pays (INE, 2015).

De 2010 à 2014, l’estimation était que la production de viande bovine, porcine, ovine et caprine a enregistré une 
augmentation de 3,8% et la viande porcine représentait environ 66,9% du total. La production de viande de pou-
let a augmenté d’environ 39,3% dans la même période. Il convient de noter que ces données de l’estimation de 
la production de l’élevage ne sont pas cohérentes, par rapport aux données recueillies sur le site internet de la 
FAO (FAOSTAT) ; en effet ils indiquent une réduction importante de l’année 2010- 2011, en particulier dans la pro-
duction de viande et de lait. La réduction peut être liée, en partie, à l’épidémie de peste porcine africaine qui a 
eu lieu en 2011.

La production de lait a augmenté de manière systématique et de 2010 à 2014, a démontré une croissance de 
8,1%. La production d’œufs a aussi démontré une croissance considérable entre 2010 et 2013, où la production a 
augmenté d’environ 27,8%.

La production de l’élevage est directement liée, dans le cas des ruminants, à la disponibilité fourragère (estimée 
à 291.935 tonnes en 2013), et à l’occurrence des épisodes de peste porcine africaine, dans le cas des porcs, et 
d’autres maladies qui affligent les espèces utilisées dans l’élevage.

La croissance de la production de l’élevage a été cohérente (voir l’annexe E pour plus de détails), notamment en 
ce qui concerne la production d’œufs, qui a enregistré une nette évolution positive. En fait, tous les produits ana-
lysés ont présenté une tendance à une croissance positive et constante au cours de la période analysée.
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En vertu d’une plus grande stabilité, en comparaison avec l’agriculture, l’élevage remplit la nette fonction d’atté-
nuation de l’impact des variations climatiques, exerçant ainsi, une fonction de réserve de ressources financières 
qui sont mobilisées pour répondre aux exigences familiales dans les moments de crise (maladie, école, voyage, 
approvisionnement des familles dans les années de sécheresse prolongée, chômage…). En ce sens, l’élevage 
fonctionne traditionnellement comme une forme d’épargne. L’élevage de bétail devenant ainsi, le centre de la 
stratégie de capitalisation des familles pauvres et une activité présente dans toutes les localités.

1.4. La pêche
Malgré la vaste ZEE du Cabo Verde, avec ses 734.265 km2, et ses 1.020 km de littoral, le potentiel annuel des res-
sources halieutiques du Cabo Verde - qui sont l’une des rares ressources naturelles du pays - est estimé à seule-
ment 36.000 à 44.000 tonnes.

La faible extension de la plateforme insulaire, avec ses 5.394 km2 jusqu’à l’isobathe de 200 mètres, la nature vol-
canique des îles, l’absence de phénomènes d’up-welling, le régime hydrologique et océanographique des eaux 
maritimes dans la région, ainsi que l’absence de cours d’eau et la rareté des pluies, sont les facteurs qui expliquent 
ce modeste potentiel en termes de ressources marines.

Pour se situer au milieu de l’Océan Atlantique, cela fait de la mer une plus grande ressource naturelle du pays. 
Dans ce contexte, le gouvernement du Cabo Verde a en cours une stratégie de transformation économique, dans 
laquelle la mer et la pêche, en particulier, ont une grande contribution à apporter au développement du pays.

La pêche a toujours été une activité économique importante pour le Cabo Verde. Ce secteur, uni à l’agriculture, a 
permis une meilleure résilience de la population rurale et la réduction de la dynamique de l’exode rural, ainsi que 
l’opportunité de générer des emplois et des revenus pour la population de toutes les îles, sans requérir de nom-
breuses compétences académiques.

Pour être une source de protéines animales d’un faible coût pour la population et pour son abondance relative 
dans les mers de Cabo Verde, le poisson apparaît comme un élément important dans l’alimentation de la popu-
lation, pour avoir un rôle décisif dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle du Pays.

A Cabo Verde, la pêche se divise en pêche artisanale, qui s’effectue avec des pirogues, et orientée vers la pêche 
côtière, c’est-à-dire, agit sur le littoral, grâce à l’utilisation de petites embarcations qui vont de 4 à 6 mètres, et qui 
se meuvent à la pagaie, à la voile ou des moteurs hors-bord, de technologie rudimentaire, à caractère d’autosub-
sistance et de capacité d’action et d’autonomie considérablement réduites. Il existe aussi les pêches semi-indus-
trielle et industrielle, qui sont pratiquées avec de grands bateaux qui ont des moteurs généralement internes et 
une grande autonomie et diversification des engins de capture.

En 2011, la pêche artisanale possédait 1.239 embarcations et 3.717 pêcheurs. L’île de Santiago présente un nombre 
plus élevé d’embarcations de la pêche artisanale, qui représente environ 39,7 % du total national.

En 2011, la pêche industrielle disposait de 90 navires, et employait environ 1.092 pêcheurs. Environ 47,8% des em-
barcations se trouvent sur l’île de Santiago et à peu près 26,7 % se rencontrent sur l’île de São Vicente. 

Les captures ont augmenté de 50,8% de 2010 à 2014 et la capture de la pêche artisanale a eu une légère dimi-
nution (environ -4,3%), tandis que la pêche industrielle a augmenté de 103,3% dans la même période. On note 
qu’une grande partie de l’augmentation de la pêche industrielle se doit au débarquement du poisson réalisé par 
des navires étrangers autorisés à travailler dans le Pays.
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Figure 2 : Evolution des captures dans la pêche artisanale et industrielle

Source: INDP

La pêche artisanale est plus diversifiée et les captures se concentrent autour des thonidés (35%) et des espèces 
démersales (28%), alors que dans la pêche industrielle, on remarque une certaine prédominance des thonidés 
(66%) et des petits pélagiques (22%).

Les indicateurs relatifs à l’importation de poissons indiquent que le pays n’est pas autosuffisant, par rapport à la 
consommation du poisson. L’importation a augmenté et a présenté en 2010, une valeur de 162,3 millions de CVE. 
De 2010 à 2013, les importations ont augmenté d’environ 109,4% et correspondent essentiellement à l’importa-
tion de filets de pêche et autres chairs de poissons (haché), frais, réfrigérés ou congelés, qui ont représenté en-
viron 30% du total importé en valeurs et 31% du total importé en poids (INE, 2015).

Les produits de la mer participent de manière significative aux exportations du Pays. Au cours de l’année 2015, 
et d’après les données de l’Institut National des Statistiques, les exportations du secteur des pêches correspon-
daient à 85% du total des exportations de marchandises, dont 40,5%  représentaient les conserves et 43%  le 
poisson, crustacés et mollusques.  Il convient de noter que les produits de la pêche représentent plus de 96% du 
total du poids de marchandises exportées.

Malgré la croissance des importations de poissons, la balance commerciale par rapport à ces produits est excé-
dentaire, c’est-à-dire que le pays exporte plus qu’il n’importe, et la pêche est par conséquent, une grande source 
de devises étrangères pour le pays.

En ce qui concerne la commercialisation des produits de la pêche originaires des captures artisanales, on note 
qu’elle est réalisée presqu’exclusivement sur le marché intérieur, tandis que les captures industrielles visent prin-
cipalement la transformation et/ou l’exportation.

Selon le Plan de Gestion de la Pêche (Direction Générale des Pêches), sur le marché intérieur, le poisson est nor-
malement vendu frais, seule une faible proportion (moins de 3%) est vendue sous forme séchée, salée ou en sau-
murage. La commercialisation est faite par les femmes, de porte à porte ou sur les marchés municipaux.

Figure 2 – Evolution des captures dans la pêche artisanale et industrielle 
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Figure 3 : Evolution du prix du poisson sur l’ìle de Santiago

Source: INE

Selon les données de l’INE, la participation de la pêche dans la formation du PIB (Produit Intérieur Brut) du Cabo 
Verde, était de moins de 1% en 2012. Bien qu’elle ne présente pas encore, quantitativement, une valeur importante 
pour le PIB, elle est socialement de grande importance. En premier lieu, en raison de l’opportunité du revenu fa-
milial et du niveau de  quote-part de main-d’œuvre que le secteur emploie et, deuxièmement, en tant qu’une 
source de production de protéines animales à faible coût pour la population, une source de génération de ré-
serves en devises, grâce aux exportations et une source de ralentissement de l’exode rural.

Le secteur de la pêche a un grand effet de ricochet pour l’ensemble de l’économie. Les produits de la pêche se 
trouvent en grande partie dans les menus des restaurants, sont très appréciés par les touristes qui visitent le pays 
et sont utilisés comme matière première dans l’industrie de la transformation. Bien qu’étant un secteur qui contri-
bue dans presque toutes les dimensions de l’activité économique, on observe encore une grande partie des acti-
vités de production et de commercialisation qui sont réalisées dans l’informalité et en quelque sorte finissent par 
être sous-évaluées dans le calcul du PIB.

Tous les océans sont exploités au maximum de leur capacité, et une grande partie des ressources halieutiques 
sont surexploitées ou en voie d’extinction. Il existe un danger potentiel de cette surexploitation, non seulement 
pour l’avenir de l’environnement des océans, mais aussi pour la sécurité alimentaire de l’humanité.

Dans le monde entier, le nombre de participants dans la pêche, a considérablement augmenté; en conséquence 
de cette augmentation, les espèces ont subi une nette “surpêche”, raison pour laquelle, de nos jours, l’un des prin-
cipaux objectifs des pays est de réduire l’effort de pêche, selon l’Organisation des Nations Unies pour l’Agricultu-
re et l’Alimentation-FAO. Le Cabo Verde ne fait pas exception à la règle. Les politiques publiques pour le secteur 
ont accordé une attention particulière à la surpêche et, il existe déjà des initiatives de programmes de reconver-
sion des pêcheurs et de réduction de l’effort de pêche.

Selon Doney (2012), les stocks de poissons marins dans les tropiques sont en train d’empêcher la montée de 
température des océans en migrant vers les pôles sans être remplacés par d’autres espèces. Cette situation peut 
compromettre l’efficacité des diverses activités de pêche, et peut être un risque pertinent pour le secteur. La 
baisse de la productivité (mesurée à travers la CPUE-Captures Par Unité d’Effort) indique le besoin de prêter une 
plus grande attention à la pêche. Une grande partie de la baisse de la productivité est associée à des questions 
environnementales, liées aux changements climatiques.

Figure 3 – Evolution du prix du poisson sur l’ìle de Santiago 
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Figure 4 : Evolution de la Capture par Unité d’Effort (CPUE) de la pêche artisanale

Source: Calculs de l’auteur, sur la base des données de l’INDP

Malgré les efforts d’investissement que le secteur a reçu depuis l’indépendance, le secteur de la pêche continue à 
être encore peu développé et à utiliser des techniques de production archaïques, inefficaces et peu productives. 
Le secteur n’a pas été en mesure de maintenir la dynamique et les performances affichées par d’autres secteurs.

Conformément au REPAO (2010), les principales contraintes au développement du secteur de la pêche sont as-
sociées à :

•	 Une flotte incapable d’exploiter efficacement les potentialités existantes qui s’associent aux lacunes  
des infrastructures et à la faible capacité de commercialisation externe du poisson ;

•	 Un système d’information insuffisant;

•	 Une capacité de gestion des opérateurs de pêche limitée;

•	 Peu de diversification des engins et des captures;

•	 Une offre limitée d’équipements et de facteurs de production;

•	 Des infrastructures d’appui insuffisantes;

•	 Le secteur est confronté à des problèmes structurels, organisationnels et de gestion ;

•	 Une supervision de la ZEE insuffisante; 

•	 Un faible niveau d’adoption de la technologie et du progrès technologique; 

•	 Un esprit associatif faible.

1.5. Investissements, Dépenses publiques et PIB agricole
L’agriculture a mérité l’attention du gouvernement car elle présente un effet multiplicateur d’emplois et d’oppor-
tunités de revenus. Les dépenses de l’état dans l’agriculture ont significativement augmenté depuis 2005, cepen-
dant, à partir de l’année 2012, on enregistre une forte baisse évaluée à environ 19 millions de dollars.

Les investissements dans l’agriculture représentaient environ 1% du PIB du Pays en 2014, mais ce chiffre représente 
la moitié de ce qui avait été enregistré (2%) en 2011. On peut vérifier qu’en termes de représentativité des dépenses 
de l’État dans l’agriculture, en proportion du PIB, cette dernière a diminué de façon constante, depuis 2012.

Figure 4 – Evolution de la Capture par Unité d’Effort (CPUE) de la pêche 
artisanale 
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En termes de dépenses publiques destinées à l’agriculture, par rapport aux dépenses totales, il est à noter qu’en 
2014, elle représentait, à peine 3,41%. En 2011, ces dépenses représentaient près de 6% du total, ceci à la suite de  
la crise financière et économique internationale. 

Figure 5 : Participation de l’Agriculture dans le budget public (le total des dépenses de l’État)

Source: Comptes de l’État, Ministère des Finances

La production agricole assure entre 10 à 25% des besoins du pays et la sécurité alimentaire est garantie grâce aux 
importations qui, à leur tour, absorbent une grande partie des recettes d’exportation.

La production a augmenté de façon constante, mais avec plusieurs périodes de fluctuations, tant dans la produc-
tion végétale que dans la production de l’élevage, due en grande partie à des épisodes de sécheresse, ravageurs 
et maladies qui affligent régulièrement le Pays.

Figure 5 - Participation de l’Agriculture dans le budget public (le total des 
dépenses de l’État) 

 

 

Source: Comptes de l’État, Ministère des Finances 

 

 

 

 

4,914%

4,198%

4,966% 4,852%

4,195%

4,720%

5,879%

4,504%
4,283%

3,408%

,000%

1,000%

2,000%

3,000%

4,000%

5,000%

6,000%

7,000%

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014



29Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

Figure 6 : Valeur de la production agricole (valeurs constantes de 2004-2006)

Source: FAOSTAT

Figure 7 : PIB de l’agriculture (valeurs constantes de 2005)

Source: WDI

Le taux de croissance du PIB de l’agriculture présente de grandes oscillations, typiques des pays où la dépen-
dance au climat est très grande et les chocs climatiques fréquents. Ces résultats indiquent, par eux-mêmes, que 
l’agriculteur est soumis à des aléas importants dans la production.
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Figure 7 – PIB de l’agriculture (valeurs constantes de 2005) 
Source: WDI 
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Figure 8 : Taux de croissance du PIB de l’agriculture (valeurs constantes de 2005)

Source: WDI

Cabo Verde a fait un pari dans le secteur du tourisme en vue de transformer le pays en un centre international de 
prestation de services. Il s’avère qu’aucun pays n’a été capable de réussir de telles réalisations sans d’abord déve-
lopper un secteur agricole résilient et productif. Les États-Unis, considérés comme pays développé avec une éco-
nomie de services, ont enregistré une augmentation constante dans le PIB de l’agriculture et le PIB agricole per 
capita a présenté une nette croissance, indiquant la pertinence d’augmenter les investissements dans l’agricul-
ture comme une condition nécessaire pour le développement du pays. Accroître les investissements dans l’agri-
culture est une condition nécessaire pour assurer une plus grande sécurité alimentaire dans le Pays, garantir des 
opportunités d’emplois, réduire l’exode rural et de surcroit pouvoir améliorer la balance des paiements du Pays, 
non seulement pour réduire les importations, mais aussi pour augmenter les exportations.

 

Figure 8 – Taux de croissance du PIB de l’agriculture (valeurs constantes de 
2005) 

Source: WDI 
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Figure 9 : Evolution du PIB agricole per capita - Source: Adapté de WDI

Source: WDI

La valeur ajoutée de l’agriculture par travailleur a augmenté  réguliérement  à Cabo Verde et indique une situation 
confortable pour investir davantage dans l’agriculture.

Figure 10 : Valeur ajoutée de l’Agriculture par travailleur, à des prix constants de 2005

Source: WDI

La participation de l’agriculture dans le PIB a enregistré une baisse considérable, en raison du fait que les sec-
teurs de services ont présenté un dynamisme de croissance. Les activités associées au secteur tertiaire ont eu 
une attention de la part du gouvernement et ont également attiré un certain nombre d’investissements privés, 
de ce fait, les services ont augmenté leur participation dans le PIB du Pays. On note aussi que la pêche et les fo-
rêts ont vu leur contribution au PIB se réduire et représentent actuellement une valeur marginale, inférieure à 1%. 
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Figure 11 : Contribution de l’agriculture dans le PIB

Source: WDI

1.6. Evolution des indices de prix agricole 

1.6.1. Prix agricoles

Les prix agricoles ont présenté de grandes oscillations, ce qui indique la présence d’une forte volatilité. Cette vo-
latilité se vérifie à la fois intra et inter-annuellement. Bien que le prix des fruits ait démontré une nette tendance 
à la croissance par rapport aux légumes, on peut vérifier une forte baisse depuis l’année 2000. En prenant en 
considération le fait que les légumes, les racines et les tubercules sont des produits prédominants dans l’agricul-
ture du Pays, la volatilité des prix de ces produits sont des indications qu’il existe un risque significatif de l’activité 
agricole. Le prix des racines et des tubercules présente une nette oscillation dans la période analysée, ce qui peut 
entraîner des pertes pour les agriculteurs, rendant leur planification d’activités difficile.

Les variations discordantes des prix intra sectoriels peuvent être problématiques en causant des changements 
en termes de diversité des produits et peuvent favoriser l’apparition de monocultures et/ou de culture simultanée 
des mêmes produits de la part des agriculteurs, ce qui accentue la volatilité des prix postérieurement.

 

Figure 11– Contribution de l’agriculture dans le PIB 
Source: WDI 
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Figure 12 : Indice de Prix pour le producteur de légumes

Source: FAOSTAT 

1.6.2. Prix de l’élevage

En ce qui concerne l’élevage, on note une réduction du prix de la viande, quoique les autres produits aient dé-
montré une tendance croissante au cours de la période analysée. Considérant qu’une grande partie des familles 
se dédient à l’élevage, les oscillations imprévisibles sur les prix peuvent conduire à des situations de pertes pour 
les producteurs.

Figure 13 : Indice de Prix pour le producteur qui pratique l’élevage

Source: FAOSTAT

 

Figure 12 –– Indice de Prix pour le producteur de légumes 
Source: FAOSTAT 
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Figure 13 – Indice de Prix pour le producteur qui pratique l’élevage 
Source: FAOSTAT 
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L’agriculture, l’élevage et la pêche sont des activités essentielles au Cabo Verde pour la croissance économique 
et la réduction de la pauvreté. L’agriculture pratiquée dans toutes les îles est une des activités qui emploie le plus 
de personnes (25%) au Cabo Verde, de ce fait, le gouvernement lui accorde une attention particulière. Les inves-
tisseurs dirigent leurs interventions sur la résilience des moyens de production, avec en cours une série d’efforts 
pour améliorer et diversifier la production agricole et assurer la sécurité alimentaire du pays. Cependant, le Cabo 
Verde souffre des conditions climatiques difficiles, principalement en raison de la disponibilité d’eau dans l’es-
pace et à des périodes données.

La grande variabilité de la pluviométrie inter-annuelle et intra-annuelle représente toujours un problème, dans 
un contexte où 95% des superficies agricoles et 70% des exploitations  agricoles dépendent de l’agriculture plu-
viale. Le secteur de l’agriculture est très vulnérable du point de vue des sols, où seulement 10% des terres sont 
potentiellement arables et on assiste ces dernières années à une dégradation des sols dans toutes les îles de l’ar-
chipel qui advient de l’érosion hydrique et éolienne, ainsi que de la surexploitation des sols. Cette vulnérabilité 
dépendra principalement de la résilience des agriculteurs, dont les moyens économiques actuels pour faire face 
aux risques écologiques et climatiques sont limités (MAHOT / PANA II - 2012).

La productivité agricole a démontré une grande sensibilité au changement interannuel de la précipitation, y 
compris les dates de début et de fin de la saison des pluies. Ainsi, les rendements peuvent être significativement 
affectés par les anomalies négatives (sécheresses), ce qui aura de graves répercussions sur l’économie du pays. 
D’autre part, l’inverse se produit avec les anomalies positives des précipitations (inondations). L’épidémie et la 
circulation des ravageurs peuvent être déterminées par la variabilité de la température et des précipitations. La 
même chose pourra se dire du secteur de la santé, avec la propagation des maladies liées à la variabilité du climat 
régional (INMG - 2010).

La productivité, tant de l’agriculture, de l’élevage, de la sylviculture comme de la pêche, dépend essentiel-
lement des phénomènes environnementaux, liés à la sécheresse et l’irrégularité des précipitations et les 
changements de température.

2.1. Sources de risques agricoles (risques importants)
Le risque peut être défini comme une probabilité d’occurrence; par exemple les chocs climatiques, les événe-
ments épidémiologiques, les éruptions volcaniques, les incendies de forêt, ou autres; avec un impact négatif 
sur la production agricole, le commerce, les marchés et la consommation nationale. Les risques sont les prin-
cipaux obstacles à l’expansion des services financiers de l’agriculture et de la chaîne de valeur de l’industrie 
agro-alimentaire.

Tous les facteurs découlant des risques existants affectent l’ensemble de la chaîne de valeur agricole et sont 
étroitement liés. L’accès aux outils de gestion des risques favorise l’investissement et contribue à renforcer la 
résilience des populations les plus vulnérables, en les aidant à surmonter les chocs et les risques et protéger leurs 
biens de façon efficace (NEPAD, FAO, EU - 2013).

La Réduction des Risques de Catastrophes, et en particulier les Risques Naturels, constitue récemment le plus 
grand défi pour le Développement Durable des pays en Développement, et plus précisément dans les petits 
pays insulaires. Les Petits États Insulaires comme le Cabo Verde confrontent les menaces naturelles à différents 
niveaux d’intensité et avec un impact territorial plus complexe. Les pays des différents continents présentent à 
différents stades de mise en œuvre du Cadre d’Action de Hyogo (HFA), des reflets de leurs difficultés, en termes 
de capacités, de stratégies et de ressources humaines et financières, pour la participation des différents acteurs 
aux niveaux national, local et communautaire.

2.	 Identification des risques agricoles:  
Profil des risques du pays 
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La problématique des Risques Naturels au Cabo Verde se manifeste différemment selon les caractéristiques phy-
siques des différentes îles de l’Archipel. Dans les îles planes et sablonneuses (Sal, Boa Vista et Maio), ou dans les autres 
îles montagneuses (Santiago, Santo Antão, São Nicolau, São Vicente, Fogo, Brava), les effets combinés à la configu-
ration physique et l’intensité de certains phénomènes climatiques, peuvent accroître les risques de catastrophes. Au 
Cabo Verde, la typologie des risques naturels est liée à l’occurrence des sécheresses, des inondations, des pluies tor-
rentielles, des glissements des terres, des incendies de forêt, des séismes, des éruptions volcaniques, des tempêtes et 
cyclones, (UNISDR, PNUD, SNPC-Cabo Verde-2010). Par conséquent, il est urgent d’accorder une priorité à la ques-
tion de la Prévention et Gestion des Risques au Cabo Verde, en sensibilisant et mobilisant les décideurs, les gestion-
naires, les entrepreneurs et la société civile en général (SNPC, UNISDR, 2010).

Les îles du Cabo Verde sont assujetties à divers risques qui ont un grand impact sur l’agriculture, les forêts et la 
pêche, et une répercussion sur la sécurité alimentaire.

L’objectif de cette section est d’établir le profil de risque agricole du pays, sur la base d’une étude quantitative, 
enquête et analyse de la documentation et/ou les sources statistiques disponibles, sur les risques touchant le 
secteur agricole du Cabo Verde. Ainsi, les informations seront présentées sous forme synthétique, dans le but de 
mettre en évidence le profil des risques agricoles qui caractérisent le pays. Les risques suivants seront traités :

1.	 Risques liés aux conditions météorologiques ;

2.	 Risques liés aux catastrophes naturelles;

3.	 Risques d’origine biologique et environnementale; 

4.	 Risques sanitaires;

5.	 Risques liés au marché; 

6.	 Risques liés à la logistique et aux infrastructures;

7.	 Risques liés à la gestion et risques opérationnels ;

8.	 Risques liés à la macroéconomie, aux politiques publiques et aux institutions et ; 

9.	 Risques liés aux troubles sociaux et conflits et risques politiques.

2.2. Risques liés aux conditions météorologiques 
Les principaux risques liés aux conditions météorologiques sont en relation à la pluviométrie, la tempéra-
ture et les vents.

En ce qui concerne le régime pluviométrique, ce dernier est caractérisé par une grande irrégularité tant dans 
l’espace que dans le temps, avec des cycles périodiques de sécheresse et de pluies torrentielles (en moyenne 
230mm/an). Selon les données de l’INIDA/INMG et la FAO/CLIM 2, l’évolution de la pluviométrie, au cours des 
50 dernières années, a été significative dans toutes les îles du pays. Il existe une tendance à une diminution de la 
moyenne pluviométrique et de sa variabilité tant dans les zones humides que dans les zones sèches. Les années 
1972/1973 et 1983/1984 ont été les plus sévères du point de vue pluviométrique (MAA - 2007).

Les précipitations sont de plus en plus rares depuis 1968. Si on analyse la série chronologique des données plu-
viométriques, on voit que l’histoire des précipitations au Cabo Verde a été marquée par des périodes de sécher-
esse météorologique prolongées, commutée par des années d’intenses précipitations. Comme ce dernier cycle 
de sécheresse qui a ravagé le pays, beaucoup d’autres ont eu lieu dans le passé. Ainsi, quand il s’agit d’une baisse 
des précipitations, il faut noter qu’elle se situe dans certaines périodes précises, séparées par des années de pré-
cipitations raisonnables (MAAP, 2004).

Les scénarios de projection des précipitations jusqu’en 2020, y compris les ajustements de ±10% et ±20% à partir de 
1990, ont produit des valeurs qui sont, en général, en-dessous de la moyenne historique (373,3mm) (PNUD, 2010).
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Relativement aux sécheresses, les données historiques démontrent que le Cabo Verde a souffert plusieurs forts 
cycles de sécheresse graves et récurrents, qui ont causé des décès dus à la famine. Ainsi, du 16ème au 19ème siècle, 
dans les enregistrements administratifs des îles figurent au moins 27 famines et épidémies (Carreira, 1977). Il est 
aussi dit que dans les années 1940, seulement sur l’île de Santiago, la population a diminué de 65% durant la crise 
de 1947-1948 [une partie est décédée, une partie a été déplacée vers d’autres endroits par l’Empire portugais de 
l’époque, notamment São Tomé et Principe et l’Angola (Carreira, 1977)].

On présume que dans les décennies à venir, et en raison de plusieurs facteurs, il est prévu que les sécher-
esses deviennent probablement plus extrêmes, tandis que les précipitations demeureront plus volatiles, 
conduisant à l’occurrence de pluies plus fréquentes, torrentielles et intenses, sur de courtes périodes. 
Egalement, une plus grande fréquence d’événements climatiques extrêmes comme les ouragans, pour-
raient entraîner une augmentation des risques de pertes à différents niveaux (agriculture, infrastructures, 
habitations, etc.) (Ferreira, 2013).

En ce qui concerne la variation temporelle de la température et des précipitations, le cycle annuel est essentiel-
lement défini par trois périodes qui comprennent une saison sèche de Mars à Juin, une saison humide de Juillet 
à Octobre, et une saison de transition moins humide, influencée par l’intrusion des hautes et moyennes lati-
tudes, entre les mois de Décembre et Février. Sur la base des données observées durant les saisons, Septembre 
est le mois qui se présente comme le plus pluvieux dans l’archipel, alors que les mois de Mars, Avril et Mai 
enregistrent des précipitations sporadiques dans les années anormales. Le cycle pour la température moyenne 
et les précipitations tend à avoir une variation interannuelle, selon une norme unique pour les îles.

La présence de deux périodes distinctes dans le cycle annuel de la température et des précipitations est liée à 
des facteurs qui conditionnent le climat du Cabo Verde et a une relation directe avec l’intensité, la localisation, 
l’interaction entre les centres d’action de l’atmosphère de cette région.

Les séries de la température au Cabo Verde (Mindelo, Praia et Sal), durant la période allant de 1960 à 2009, sug-
gèrent l’existence d’une tendance croissante de la température moyenne annuelle à partir de l’année 1990, avec 
des valeurs au-dessus de la normale climatologique de 1961-1990. La variation spatiale démontre que la tempéra-
ture moyenne augmente d’environ 2°C quand elle se déplace vers le sud (INMG, 2010).

Les principaux risques liés aux conditions météorologiques sont en relation avec la fréquence des épisodes de 
sécheresse, de pluies torrentielles et des inondations. Les épisodes de sécheresse constituent un gros risque 
pour la production fourragère avec des conséquences au niveau de l’alimentation du bétail et les pertes qui en 
résultent pour les éleveurs. On peut se référer à l’année 2014, qui avait été marquée comme l’une des pires de ces 
dernières années, en ce qui concerne l’agriculture pluviale et la production de pâturage qui était nulle. Les pré-
cipitations ont été rares et mal réparties dans le temps et l’espace au niveau national et principalement dans les 
îles du nord (MDR, 2014).

En ce qui concerne l’augmentation de la température et les effets qu’ils peuvent apporter à l’agriculture, il 
convient de noter que ces dernières années, il y a eu une légère augmentation de température, du moins 
dans certaines localités de l’archipel. Par exemple, pour la période de 1970 à 1983, les températures moy-
ennes pour Praia et Mindelo se situaient respectivement à 25.3ºC et 23,5ºC et pour la période de 1980 à 1997, 
on a vérifié une augmentation significative de la température dans les deux principales villes de Cabo Verde 
mentionnées ci-dessus (MAAP, 2004).

D’autre part, et conformément aux prévisions de l’IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change), il 
est prévu une augmentation de la température de l’air de 2ºC à 2,5ºC sur la superficie de la région orientale 
de l’Atlantique Tropicale, qui apporte avec elle un accroissement significatif de l’évaporation et de l’évapo-
transpiration, avec un impact sur la disponibilité d’eau dans les sols et dans les superficies libres (Barrage), 
parce que celle-ci pourrait être de plus en plus réduite, même s’il n’y a pas de variabilité significative des 
précipitations (Ferreira, 2012).
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Avec l’augmentation de la température, en plus de l’augmentation de l’évapotranspiration, et donc une aug-
mentation des besoins en eau des cultures, il pourrait également se produire des changements dans les zones 
agro-climatiques avec des conséquences négatives sur l’équilibre hydrologique, sur la dégradation des sols, qui 
peuvent être particulièrement préjudiciables dans les régions qui sont déjà vulnérables aux variations actuelles 
du climat. Ces changements se traduisent par une augmentation des zones arides et semi-arides et une diminu-
tion des zones subhumides et humides, et peuvent même conduire à leur disparition dans certaines îles.

L’”Harmattan” engendre un autre risque provenant des conditions météorologiques. Ce phénomène constitue 
une masse d’air Tropical Continental apporté par un vent alizée de l’Afrique de l’Ouest très sec et poussiéreux qui 
souffle au sud du Sahara dans le Golfe de Guinée et de l’Atlantique Orientale, entre la fin novembre et la mi-mars. 
Ce vent, lors de son passage dans le désert recueille des particules de poussière fines qui se déposent sur les 
champs et les cultures. Dans le cas du Cabo Verde, ce vent sec et chaud, constitue un risque pour la santé et le 
bien-être de la population, mais affecte également de façon négative l’agriculture et l’élevage (Ferreira, 2013).

Il existe des interactions directes et indirectes entre les différents facteurs du climat et les secteurs productifs, et 
particulièrement dans le secteur agrosylvopastoral où il a été identifié un ensemble d’impacts, dont :

•	 La diminution de la durée de la saison humide et l’augmentation de la saison sèche ;

•	 L’augmentation des zones arides et semi-arides au détriment des zones humides et sub-humides ;

•	 L’augmentation de l’incidence des ravageurs et des vecteurs de maladies ; 

•	 La possible diminution de certaines maladies fongiques des feuilles et une augmentation des autres ;

•	 La baisse de la production et de la productivité agricole (cultures pluviales et irriguées) et animale;

•	 La diminution de la capacité de régénération du sol et donc l’abandon des terres agricoles;

•	 Le déficit alimentaire, fourrager et une mauvaise alimentation des animaux ;

•	 L’augmentation du stress thermique chez les animaux ;

•	 La réduction du revenu des populations rurales et par conséquent l’exode rural.

Des sécheresses et des inondations associées aux changements climatiques auront un impact négatif sur la sécu-
rité alimentaire en Afrique, particulièrement au Cabo Verde. Les sécheresses ont un impact immédiat et négatif 
en raison du faible revenu familial. Toutefois, étant donné les oscillations démographiques et l’augmentation des 
populations dans les zones urbaines, on aura besoin d’accroître la production agricole et les réseaux routiers 
(routes nationales et urbaines), et les systèmes de drainage devraient être améliorés si les précipitations aug-
mentent à l’avenir (INMG, 2010).

Autant l’agriculture comme la sylviculture sont fortement touchées par la sécheresse. On note que les périodes 
de sécheresse ont considérablement augmenté la perte de la zone forestière du Pays, à tel point qu’en 1975 elle 
représentait à peine 1% du territoire national. Les forêts souffrent encore de grandes pertes en raison de forts vents.

Les activités associées à la pêche dépendent essentiellement du régime pluviométrique et de la température. 
La productivité primaire des océans dépend du niveau de nutriments qui entrent dans la mer, par les rivières et 
autres affluents (inondations, etc.) et on note que les périodes de sécheresse coïncident avec les périodes de 
faible disponibilité des ressources halieutiques. De la même façon, l’augmentation de la température a provoqué 
des impacts considérables sur la répartition des ressources halieutiques, faisant que les risques associés aux con-
ditions météorologiques soient pertinents aussi pour la pêche.

Les vents forts sont associés à l’augmentation des ondulations de la mer, constituant de sérieux risques pour les 
diverses embarcations qui opèrent dans le pays, en particulier, les pirogues de la pêche artisanale. Plusieurs cas 
de décès ont été enregistrés en raison du mauvais temps en mer.
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2.3. Catastrophes naturelles à Cabo Verde
Les données historiques démontrent que Cabo Verde a toujours souffert de graves sécheresses récurrentes, ce 
qui a entraîné un taux de mortalité élevé et des coûts significatifs pour les moyens de subsistance des personnes. 
Avant son indépendance en 1975, ce cycle de sécheresse a provoqué la famine et la migration forcée. En même 
temps, le Cabo Verde est également affecté par de fortes pluies, qui, en association avec la géomorphologie des 
îles (haute altitude et les pentes raides), provoquent, avec fréquence, des inondations et laissent une traînée de 
destruction dans les vallées, les zones côtières et les agglomérations urbaines des zones inférieures.

Le pays est également exposé à d’autres risques, tels que les glissements de terrain, l’érosion côtière et les incen-
dies de forêt. Les glissements de terrain, en particulier ceux causés par les inondations, sont un désastre récurrent, 
qui touche les zones spécialement montagneuses, et entraîne des conséquences négatives pour les infrastructures 
(routes et digues de rétention), les terres agricoles et les habitations. Dans les zones urbaines, en particulier dans les 
bidonvilles, les glissements de terrain associés aux inondations exacerbent aussi la vulnérabilité socio-économique 
des populations urbaines pauvres et dégradent encore plus les agglomérations informelles.

Concernant l’érosion côtière, la croissance urbaine a abouti à l’occupation des zones côtières vulnérables aux 
tempêtes et à l’intrusion saline. L’érosion côtière, associée aux changements climatiques et à la hausse du niveau 
de la mer, a été encore plus aggravée par l’action anthropogénique – l’extraction de sable dans les zones côtières 
à des fins de construction continue d’être l’un des principaux problèmes environnementaux du pays et a des 
impacts négatifs sur l’intrusion saline dans le sol et les aquifères (PDNA - Éruption volcanique de Fogo, 2015).

Pendant la période d’intenses précipitations (pluies torrentielles), ces occurrences provoquent de graves inon-
dations et d’importants dégâts dans les vallées, les zones côtières et sur les pentes où sont situées les maisons 
surtout les dites “clandestines”. Les glissements de terrain sont fréquents, avec de graves conséquences pour 
les infrastructures existantes (routes et digues), y compris les terres agricoles et les habitations rurales. En 2013 
le montant estimé de pertes était de 2,4 million dollars US pour les routes et plus de 2,5 million dollars US pour 
la Ville de Calheta de São Miguel – Île de Santiago). Certains de ces événements extrêmes qui ravagent l’archipel 
sont résumés dans le tableau suivant:

Tableau 1 : Chronologie de certaines inondations extrêmes au Cabo Verde

Année Evènement Extrême Localisation Impact

1938 Inondations Ribeira Grande Exode de Cabo Verde vers São Tomé et Principe

1950 Inondations Santo Antão, S. Nicolau et Santiago Plusieurs morts

1961 Inondations Santo Antão Personnes déplacées

1979 Pluies torrentielles

1984 Pluies torrentielles Tout le Cabo Verde; Santo Antão 21 Morts

1987 Inondations Santo Antão

2009 Pluies torrentielles Santo Antão et S. Nicolau 3 Morts, destruction des infrastructures et des parcelles 
agricoles, et pertes de vies humaines

2013 Inondations S. Miguel Destruction des infrastructures et des parcelles agricoles 

Source: Ferreira, 2012

Les inondations constituent un risque important au Cabo Verde, et s’aggravent avec la nature du terrain qui 
permet la formation de courants d’eau rapides, violents et de courte durée. Les pluies, parfois violentes, provo-
quent un important flux de matières solides en raison de la  faible végétation, des pentes abruptes et des sols peu 
profonds. En 2015 le gouvernement a augmenté le budget de l’État pour faire face aux pertes liées aux  inonda-
tions (Cyclone FRED). Les coûts étaient de l’ordre  de 885 mille dollars US.

Pendant la saison des pluies, les inondations peuvent avoir des effets désastreux, en raison du déplacement d’énormes 
blocs de basalte et un volume de matériaux légers, capables d’atteindre 5000 à  6000 t/km2/an. En outre, on note 
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périodiquement, et surtout pendant la saison des pluies, une importante perte de terres arables en plus d’un grand 
volume d’eau qui se perd  en mer. De récentes études, menées dans le cadre de la coopération japonaise (JICA), ont 
conclu que sur l’île de Santiago, la perte par écoulement est plus élevée que celle par évaporation, ce qui conduit à des 
conséquences négatives en termes d’érosion et de risques d’inondations (MAHOT, 2012).

À la suite des événements extrêmes mentionnés ci-dessus, en raison de l’ampleur des pluies torrentielles qui 
ont eu lieu en 1984, les effets destructeurs ont fait des morts et causé des pertes (destruction des routes, des 
terres arables, des ponts). De ce fait, le gouvernement a été obligé de déclarer l’état d’urgence dans ces zones 
affectées (MAA, 2007).

En 2009, sur l’île de São Nicolau, les fortes pluies torrentielles ont provoqué des inondations, principalement dans 
la vallée de Ribeira Brava, où on a enregistré des pertes de vies humaines, de significatifs dégâts matériels, des 
coupures d’électricité et du réseau téléphonique mobile pendant plusieurs jours. En 2013, le Cabo Verde a été 
touché par de fortes pluies et de forts vents, motivés par le passage de la tempête tropicale “Humberto”, causant 
des ravages dans plusieurs îles du pays, notamment les îles de Santiago, Fogo, Santo Antão, São Nicolau, et 
Boavista, et la municipalité de São Miguel de l’île de Santiago a été la plus touchée. Il y a eu d’importants dégâts 
matériels et environnementaux. Les infrastructures du réseau routier et les infrastructures agricoles ont été les 
plus affectées (CIGSE, 2013). 

Les dommages causés par ces événements sont parfois difficiles à comptabiliser, mais on a constaté qu’il y a eu 
de nombreuses propriétés agricoles détruites, les digues et les cours d’eau envasés, la perte de la production 
agricole et de l’élevage, les routes et chemins vicinaux détruits et une mauvaise année agricole due à un excès 
d’eau dans les plantations de maïs et de haricots (Íbid.).

En termes de volcanisme, 28 éruptions volcaniques ont été enregistrées depuis la découverte et le peuplement 
des îles, avec un impact particulier sur l’île de Fogo (en moyenne, une éruption tous les 19,2 ans). Les dernières 
éruptions enregistrées sont celles de 1951, 1995, et la dernière qui a eu lieu le 23 novembre 2014. En termes d’ef-
fets des catastrophes, la valeur totale des effets de l’éruption de 2014 (dommages physiques et pertes de la 
production) a été estimée à 2,832.3 millions d’escudos capverdiens (CVE), équivalents à US $ 28 millions. De ce 
montant, 2,138.0 millions CVE se réfèrent à la valeur des biens détruits (75,5% du total) et 694.300.000 CVE sont 
les changements dans les flux de production de biens et services (24,5% du total). 

Associés au volcanisme, on constate l’occurrence de séismes dans les îles de Fogo, Brava et São Antão, qui, en 
dépit d’être de faible magnitude sur l’échelle de Richter (moins de 3,9 points), constituent un risque pour l’infra-
structure et l’habitation (PNDA: éruption volcanique de Fogo - 2015).

Dans les tableaux ci-dessous, on peut constater l’historique de certains phénomènes météorologiques et 
catastrophes naturelles, et leurs conséquences, en particulier sur la population des îles affectées et les coûts en 
termes de dommages. On remarque une intensité et une récurrence par rapport à la sécheresse. L’activité volcan-
ique et les séismes, ainsi que la présence de tempêtes tropicales deviennent inquiétantes.

Tableau 2 : Occurrences et pertes enregistrées en raison des catastrophes naturelles au Cabo Verde

Disaster type Disaster subtype Events count Total deaths Total affected Total damage (‘000 
US$)

Drought Drought 10 85.000 40.000 0

Epidemic Viral disease 1 6 20.147 0

Epidemic Bacterial disease 1 245 12.344 0

Flood Riverine flood 1 3 150 0

Storm Tropical cyclone 3 41 7.722 4.100

Volcanic activity Ash fall 1 0 6.306 0

Volcanic activity Lava flow 1 0 2.500 28

Source: http://www.emdat.be - Centre for Research on the Epidemiology of Disasters (CRED)
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Tableau 3 : Historique des catastrophes naturelles au Cabo Verde

Year Disaster type Total deaths Affected Injured Homeless Total affected Total damage 
(M.US$

1900 Drought 11.000

1910 Drought

1920 Drought 24.000

1940 Drought 20.000

1946 Drought 30.000

1972 Drought

1982 Drought

1982 Storm 3 2.100 122 2.222 3.000

1984 Storm 29 5.500 5.500

1988 Insect 
infestation

1992 Drought

1994 Epidemic 245 12.344 12.344

1995 Volcanic activity 1.300 6 5.000 6.306

1998 Drought 10.000 10.000

2002 Drought 30.000 30.000

2004 Insect 
infestation

2009 Epidemic 6 20.147 20.147

2009 Flood 3 150 150

2014 Volcanic activity 2.500 2.500 28

2015 Storm 9 1.100

Source: http://www.emdat.be - Centre for Research on the Epidemiology of Disasters (CRED)

En ce qui concerne les incendies de forêts, il est bon de signaler qu’au cours des 12 dernières années au moins 
environ cinquante cas d’incendies de forêt ont été enregistrés au Cabo Verde, dont la majeure partie de petite 
dimension (<2,5ha) et dans les hautes zones de l’île de São Antão (plus d’une trentaine). Toutefois, le cas de plus 
grande dimension s’est produit sur l’île de Fogo en 2004, où le feu a consommé environ 347 ha de forêt à Monte 
Velha. Il convient de signaler que la statistique dans ce domaine n’est pas très cohérente, à l’égard de l’inexist-
ence d’un système harmonisé d’enregistrement des incendies de forêt. Puisqu’il s’agit en grande partie d’incen-
dies superficiels, les strates herbacés et arbustifs ont été les plus touchés, avec dans certains cas une quantité 
significative d’arbres morts (exemple de Monte Velha, MAHOT, 2012).

L’occurrence des ouragans dans le pays a toujours été associée à la perte de vies des pêcheurs et à d’impor-
tantes pertes des équipements de pêche. L’augmentation de l’incidence1 des événements de risque exige une 
plus grande attention des autorités dans la mise en œuvre de mécanismes de prévention et d’alerte. 

1	 Weather-related disasters are becoming increasingly frequent, due largely to a sustained rise in the numbers of floods and storms. While 
scientists cannot calculate what percentage of this rise is due to climate change, predictions of more extreme weather in future almost 
certainly mean that we will witness a continued upward trend in weather-related disasters in the decades ahead (CRED 2015).
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2.4. Risques biologiques et environnementaux 
Le secteur agricole est caractérisé par une grande vulnérabilité dont les facteurs de risque incluent une pos-
sible augmentation de l’incidence des ravageurs et des maladies dans les cultures, ainsi que l’augmentation 
de la mortalité et de la morbidité dans le secteur de l’élevage. Associés à ces facteurs, pourront surgir plu-
sieurs risques dans l’agriculture qui se reflètent dans l’apparition de dommages immédiats sur la production 
agricole et l’élevage.

2.4.1. Ravageurs et maladies dans les cultures

Le plus grand problème phytosanitaire observé est lié à la forte incidence des ravageurs, suivie des maladies 
causées par les champignons et les virus. Des problèmes avec les bactéries n’ont pas été décelés et la présence 
d’acariens a été infime. Il persiste encore plusieurs problèmes phytosanitaires qui ont besoin d’être résolus, et qui 
sont : les maladies à identifier dans les bananiers, la mouche blanche et la cochenille dans les cocotiers, les mille-
pattes de Santo Antão, la punaise verte dans les cultures pluviales, entre autres. Relativement aux mille-pattes, il 
faut de mentionner la préoccupation de la présence de foyers de mille-pattes dans l’île de Sal à la fin de 2012. En 
2013, des foyers sont apparus dans l’île de Santiago et dernièrement dans l’île de São Nicolau (2016). Suite à l’ap-
parition de foyers de mille-pattes à l’extérieur des îles de Santo Antão et São Vicente, les institutions responsa-
bles ont décidé de faire des prospections au niveau de toutes les îles (MDR,2014).

Habituellement, on enregistre d’importantes éclosions de criquets pèlerins Oedaleus senegalensis, le ravageur le 
plus important des graminées au Cabo Verde. La première occurrence a eu lieu en 1988 et la seconde invasion 
en 2004, de plus grande intensité dans le pays, a été celle du criquet du désert, Schistocerca gregária, qui a duré 
environ trois mois. Heureusement, les dommages causés n’ont pas été considérés comme graves pour l’écon-
omie agricole du pays. En 2005, le pays a bénéficié d’un projet sous régional, élaboré dans le cadre d’un effort 
mondial, visant à réduire les effets nocifs de l’utilisation excessive de produits chimiques dans la lutte tradition-
nelle contre le criquet pèlerin. Les objectifs du projet étaient de réduire l’utilisation des produits chimiques dans 
la lutte contre le criquet pèlerin et la mise en œuvre d’une méthode intégrée de lutte, en adoptant le traitement 
biologique et en utilisant le Green Muscle (MAA, 2005).

D’autres maladies sont associées à l’existence de ravageurs sur les cultures dans plusieurs municipalités de 
Santiago et dans les îles de Santo Antão, São Nicolau et Fogo. Les ravageurs observés, avec un indice de densité 
plus élevé, ont été : les mille-pattes (Spinotarsus caboverdus) dans l’île de Santo Antão, les mouches blanches 
(Aleurodicus dispersus et Aleutrachelus atratus), les charançons de la patate douce (Cylas puncticolis), la che-
nille du chou frisé (Plutella xylostella), la mouche du chou frisé (Dacus frontalis) etç. En ce qui concerne les mal-
adies, celles identifiées ont été, le virus de la tomate, l’oïdium dans les cultures de poivron, du chou frisé et de la 
courge et la cercosporiose sur la carotte.

La liste des principaux ennemis des cultures a été révisée et mise à jour en 2003 et 2004, en ajoutant à cette 
liste 11 nouveaux ravageurs, passant ainsi de 80 à 91 les ennemis des cultures qui ont été identifiés (MAAP, 2006).

De souligner également les problèmes phytosanitaires détectés dans des cultures comme le manioc et la patate 
douce, les recommandations techniques suggèrent la réalisation d’un examen plus détaillé qui inclut les car-
actéristiques des variétés utilisées par les agriculteurs. Pour éviter ces problèmes, les institutions responsables 
ont suggéré la pratique rigoureuse de la rotation des cultures, l’utilisation de variétés moins sensibles et qui sont 
indiquées par l’INIDA et l’utilisation de matériel végétal désinfecté (MDR, 2014).

Un cas récent est l’apparition dans la tomate d’une maladie appelée “Tuta absoluta”. La première infection a 
été rencontrée sur l’île de Sal en 2009, sur une parcelle hydroponique, et en 2010 l’infection s’est répandue 
sur l’île de Santiago (MDR/DGASP, 2014). Etant donné que le pays est encore très dépendant des importa-
tions, il existe un risque élevé d’importer des produits contaminés par des ravageurs et maladies, augment-
ant ainsi le risque dans l’agriculture.
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Environ 169 variétés de ravageurs ont été enregistrées, la plupart associée aux cultures des arbres fruitiers, des hor-
ticoles et des haricots. Dans le tableau 4 - on peut constater que la majorité des ravageurs attaque les cultures de 
façon légère, avec des pertes minimes. Cependant, environ 24% des ravageurs qui affectent les cultures fruitières 
causent des pertes élevées. La même situation existe en ce qui concerne les racines et les tubercules, où environ 
17% des ravageurs provoquent des dégâts considérables et les 22%, au-delà de causer des dommages significatifs, 
peuvent être une source de préoccupation, au point de requérir l’utilisation de procédures phytosanitaires.

En ce qui concerne les maladies, on a enregistré une liste d’environ 129 types, dont environ 59% qui causent des 
pertes légères ou insignifiantes et les autres 41% qui causent plus de préoccupations, en particulier les 20% qui 
provoquent des pertes élevées et nécessitent l’utilisation de procédures phytosanitaires.

Il existe une autre préoccupation en relation aux cultures pluviales, pratiquées par la majorité des agriculteurs,  
telles que le maïs et haricots, en raison de l’apparition d’un nouveau ravageur, Spodoptera Frugiperda (lagarta-
de-cartucho-de-milho), présent dans la sous-région et qui peut causer des pertes catastrophiques aux cultures.

Tableau 4 : Gravité des ravageurs et maladies associées à l’agriculture

Gravité
Cultures

Fruits Horticoles Haricots & Céréales Racines & 
tubercules

Autres (ex: Café, 
canne-à-sucre,etc)

Pertes légères ou insignifiantes, 
exigent très rarement des 
traitements phytosanitaires.

56% 62% 68% 61% 89%

Pertes habituellement légères, 
mais parfois significatives; 
contrôle phytosanitaire dans 
certains cas isolés.

20% 23% 23% 22% 11%

Pertes habituellement élevées; 
exigence de fréquents traitements 
phytosanitaires.

24% 15% 10% 17%

Source: INIDA, DGASP - MAA

2.4.2. Maladies et pathologies animales

Cabo Verde s’est libéré de la Peste bovine et des petits ruminants, de la Péripneumonie Contagieuse Bovine, de 
la Trypanosomiase, de la Rage et de la Fièvre Aphteuse. Cependant l’incidence des ravageurs et des maladies 
représente une contrainte majeure dans le domaine de la production agricole et est associée principalement à 
une insuffisante inspection sanitaire aux frontières et une insuffisance dans la formation, le suivi et l’assistance 
technique aux agriculteurs (PEDA, 2012).

Cependant, un ensemble de maladies animales a été rapporté comme étant présentes au Cabo Verde : la Peste 
Porcine Africaine, la Peste Porcine Classique, la Grippe Aviaire, le New Castle, la Peste Équine, l’Anthrax bac-
térien (caprin, bovin), l’échinococcose/hydatidiosis, la Brucellose caprine et ovine, la Cysticercose, la Bronchite 
infectieuse Aviaire, la Laringo-trachéite Infectieuse, le Choléra Aviaire, la Variole Aviaire, le Typhus Aviaire (S. 
Gallinarum) la Mycoplasmose (M.gallisepticum), le Pulorosis (S. pullorum). (Rapport d’activités DSP/DGASP/
MAAP, 1995). Dans la période 2005-2015, aucun cas épidémiologique exceptionnel n’a été enregistré au Cabo 
Verde, sauf en 2015, avec la réapparition de la Peste Porcine Africaine, avec deux foyers, dans les îles de Santiago 
et de Boa Vista (WAHIS - OIE/FAO/OMS, 2005-2015)

D’autre part, les pathologies liées aux carences alimentaires sont des causes d’inquiétude, en raison de la faible pluvi-
ométrie enregistrée au cours des dernières années et la pénurie de pâturages (PEDA, 2004). La plupart des problèmes 
de santé animale au Cabo Verde, sont des effets directs ou indirects d’un mauvais régime alimentaire causé par l’in-
constance et/ou mauvaise répartition des pluies, exacerbés presque toujours par la mauvaise gestion.
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Dans les périodes critiques de sécheresse, les animaux sont alimentés presqu’exclusivement d’aliments de bétail 
importés (ration industrialisée, suppléments vitaminiques). Les familles les plus pauvres vendent souvent les 
animaux pour ne pas mourir de faim.

Des périodes de sécheresse se produisent régulièrement dans le Pays et constituent un risque majeur pour les 
familles qui dépendent de l’élevage. En 2014, en raison du manque de pluies, on a constaté que plusieurs animaux 
étaient dans un état avancé de sous-nutrition en raison de la diminution fourragère provoquée par la sécheresse. 
Plusieurs familles ont enregistré des pertes considérables auprès de l’intervention du gouvernement à travers un 
plan d’urgence pour le sauvetage des animaux. En 2015 le gouvernement a dépensé  0,5 millions de dollars US 
pour faire face aux pertes par manque de pluies pour soutenir les agriculteurs.

Les pathologies sont fréquentes chez les animaux. Il y a plusieurs événements qui se produisent tout au long de 
l’année (voir Tableau 6). L’hypocalcémie est constante tous les ans et est considérée comme un facteur de risque 
pour d’autres troubles tels que : la dystocie, la rétention placentaire, le prolapsus utérin, la cétose, parmi d’autres 
événements qui peuvent prédisposer à d’autres pathologies. Il existe aussi des cas critiques d’épidémies qui, bien 
que ne se produisant pas avec une grande fréquence, causent de lourdes pertes aux producteurs (voir Tableau 
5). On note un taux élevé d’infestation et de maladies parasitaires internes et externes, accentué par les carences 
nutritionnelles et une grande partie des maladies métaboliques, nutritionnelles et reproductives, qui sont plus 
présentes pendant les années de sécheresse.

Tableau 5 : Principales maladies et pathologies diagnostiquées

ANNÉE PATHOLOGIE ESPÈCE ANIMALE

1968 à 1971 Tuberculose  BOVINE

1973

1979 Brucellose BOVINE

1980 à1986 Fièvre charbonneuse  BOVINE, CAPRINE, MULES

1986 Peste Porcine Africaine, Peste Equine PORCINE, EQUINE

1987 à 1991 Fièvre charbonneuse  BOVINE, CAPRINE, MULES

1991 et 1992 Brucellose BOVINE,CAPRINE

1992 et 1993 Fièvre charbonneuse , Tuberculose, Brucellose, Peste Porcine Africaine BOVINE, CAPRINE, MULES

1994 Fasciolose BOVINE

1994 et 1995 Fièvre charbonneuse    BOVINE, CAPRINE, MULES

1995 Tuberculose BOVINE

1995 Brucellose CAPRINE

1995 et 1998 Peste Porcine Africaine PORCINE

1999 Fasciolose BOVINE

1999 Peste Equine EQUINE

2002 Parasites internes BOVINE,CAPRINE

2002 Hypocalcémie, Naissance Prématurée, Infertilité, Rétention Placentaire. BOVINE,CAPRINE

2003 Parasites internes BOVINE,CAPRINE,MULES,     OVINE, 
PORCINE

2004 Parasites internes BOVINE,CAPRINE, MULES,     OVINE, 
PORCINE

2011 Peste Porcine Africaine PORCINE

2013 Rétention placentaire, Hypocalcémie, Avortement, Prolapsus vaginal, Prolapsus utérin, 
Mise-bas dystocique 

BOVINE,CAPRINE,PORCINE,OVINE 
(...)
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(...) ANNÉE PATHOLOGIE ESPÈCE ANIMALE

2015 Fasciolose BOVINE

Cysticercose (Cisticercus suis), Peste Porcine Africaine PORCINE

Ecthyma contagieux, lymphadénite caséeuse PETITS RUMINANTS

Variole Aviaire, New Castle, laryngotrachéite, Bursite Infectieuse (Gumboro), 
Mycoplasmose, Bronchite infectieuse, Marek, Parasites internes AVIAIRE

Source: DGASP - MAA

Tableau 6 : Principales maladies et pathologies diagnostiquées qui surviennent durant toute l’année

Occurrence Pathologies Espèce

Toute l’année Coryza Infecteuse Aviaire AVIAIRE

Bronchite infectieuse Aviaire, Laryngotrachéite Infectieuse, Choléra Aviaire/ 
Pasteurellose, Variole Aviaire ou Bouba Aviaire, Typhus Aviaire (S.Gallinarum), 
Mycoplasmose (M.gallisepticum), Pullorose (s.pullorum), Marek, Maladie de 
Newcastle, Maladie de Gumboro

Toute l’année Parasites internes Chez toutes les espèces

Toute l’année Parasites externes Chez toutes les espèces

Présente.Surtout les années 
de faibles pluviométries et de 
pénuries du pâturage 

Paraplégie avant et après une mise bas, avortement, rétention placentaire, 
prolapsus utérin, avitaminose et hypocalcémie. Ruminants

Présente Lymphadénite caséeuse Petits Ruminants

Présente Oestrosis Ovis Petits Ruminants

Présente Ecthyma Contagieux Petits Ruminants
Source: DGASP - MAA

Pour faire face à la situation épidémiologique animale, les services compétents ont fait d’énormes efforts pour 
la mise en œuvre/consolidation des programmes de vigilance épidémiologique. Des campagnes de tubercu-
line, des mesures de prophylaxie, sont disponibles pour les animaux qui cherchent des soins vétérinaires. Des 
campagnes de sensibilisation et d’information sont également organisées pour les éleveurs, les populations et 
les consommateurs, pour la prévention et la lutte contre les maladies infectieuses, contagieuses, parasitaires et 
zoonoses, en vue de contribuer à l’amélioration de l’état sanitaire du bétail, minimisant ainsi les pertes économi-
ques causées par les maladies et les épidémies (MDR, 2014).

Il faut aussi mettre en exergue l’existence d’un Réseau de Vigilance Épidémiologique fonctionnel et pour cela, des 
réseaux d’information comme TAD-info, VGTropicis et Aris 2 ont été implantés et dynamisés. Ce système permet 
d’obtenir ou de recevoir des notifications concernant les suspicions de maladies et ainsi accompagner la situ-
ation sanitaire à chaque moment, d’analyser les données et de proposer aux services compétents les mesures 
sanitaires qui s’imposent (DSP, 2015).

2.5. Autres risques environnementaux
Par rapport aux risques environnementaux, il faut également noter que les îles de Cabo Verde sont vulnérables à 
l’élévation du niveau moyen de la mer et sont susceptibles d’être affectées par l’érosion côtière, particulièrement 
les îles de Sal et de Maio. Ainsi, de récentes études indiquent une hausse probable de 0,5 à 1,4 m d’ici 2100 dans 
la région de l’Atlantique orientale tropicale où se situe le Cabo Verde. Ainsi, étant donné la nature des îles et les 
caractéristiques de leur littoral, le principal risque et vulnérabilité de cette augmentation sera l’intrusion marine 
dans les aquifères, ce qui affectera la qualité des ressources hydriques (INMG, 2010).
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La combinaison de plusieurs actions a entraîné la destruction des barrières de protection naturelles des 
plages, avec des conséquences néfastes pour l’équilibre environnemental des écosystèmes côtiers. L’une des 
conséquences directement observées dans certaines zones côtières des îles porte sur la réduction de la marge 
côtière entre la terre et la mer, la salinisation des nappes phréatiques, des puits et des terres agricoles, ce qui a 
contribué à une réduction de la capacité de production dans ces zones.

2.5.1. Utilisation des pesticides

Un autre risque de contamination environnementale constitue la contamination des sols par l’utilisation des pes-
ticides et l’utilisation des eaux résiduelles non traitées. On note qu’il existe des évidences scientifiques de con-
tamination des sols par l’utilisation d’engrais et de pesticides, surtout dans l’utilisation de fertilisants et de pesti-
cides, pour lutter contre les maladies et les ravageurs. De plus, on a enregistré des cas d’utilisation de pesticides 
qui n’apparaissent pas sur la liste positive. D’autre part, le degré de contamination des sols par l’utilisation des 
eaux résiduelles est méconnu.

Ainsi, de nombreux produits utilisés au Cabo Verde pourront constituer un risque potentiel pour les humains, les 
animaux et la végétation, notamment, les produits dérivés du pétrole, les sous-produits de l’industrie et les déchets 
jetés dans les décharges. Les contaminants peuvent contenir des métaux lourds, des solvants, des corrosifs et des 
hydrocarbures. En plus de la contamination de la superficie du sol, ces contaminants peuvent être transportés vers 
les aquifères, mettant en péril la qualité de l’eau souterraine, dont les communautés dépendent. Cet aspect devient 
extrêmement important au Cabo Verde, dans la mesure où une grande partie de l’eau utilisée, tant pour l’agriculture 
que pour la consommation domestique, provient de sources souterraines (MAAP, 2004).

Environ 98% des agriculteurs utilisent des pesticides sur les cultures, notamment  horticoles, la majorité étant 
considérée comme ayant un usage indispensable. De la liste des pesticides POPs utilisés au Cabo Verde, il figure 
le DDT (Dichloro-Difenyl-tricloroethano) et l’Aldrine. Bine qu’officiellement le DDT n’est pas considéré comme 
un pesticide, il est connu qu’il est encore utilisé par certains agriculteurs et par les services de santé dans la 
lutte contre le paludisme. L’utilisation de pesticides, d’engrais chimiques et la prolifération des usines polluantes 
(grogue, chaussures, peintures, produits pharmaceutiques, entre autres) apportent avec elles le risque de pollu-
tion des eaux souterraines et superficielles (MAHOT, 2012).

Relativement aux substances dangereuses, la manipulation intense et le transport des substances chimiques dans les 
régions portuaires, les industries, les terminaux d’emmagasinage, les stations d’essence et tout le long des autoroutes, 
constituent une activité de risque et peuvent générer des accidents environnementaux. Les accidents enregistrés 
jusqu’à présent n’ont pas causé des effets nocifs pour la santé de la population et des zones écologiquement sensibles.

2.6. Risques sanitaires et sociaux
Plusieurs maladies sont transmises par des vecteurs prévalent en Afrique de l’Ouest, y compris la malaria, la maladie 
du sommeil, la dengue, ou la fièvre jaune. Les précipitations, la température et l’hygrométrie jouent un rôle important 
dans l’occurrence de ces vecteurs. La baisse de la pluviométrie et la désertification peuvent limiter le développement 
de ces espèces. Mais le climat sec n’aboutit pas automatiquement à une diminution de ces insectes dans les zones de 
croissance. L’éventuelle augmentation du nombre d’événements climatiques extrêmes (pluies irrégulières, en partic-
ulier) pourrait accroître les opportunités à ce que ces insectes augmentent également, et à affecter la santé humaine 
et la migration des animaux vers des endroits où les fourrages sont disponibles. Par conséquent, le risque de contact 
avec d’autres porteurs de maladies, pourrait provoquer l’apparition de nouvelles pathologies (INMG, 2010).

À ce niveau, le pays ressent les effets de l’augmentation des migrations de vecteurs, les épidémies/maladies, 
avec des effets sur l’augmentation des dépenses de médicaments et de soins de santé, et la réduction de la 
productivité. Ainsi, il faut se référer à l’apparition de certaines maladies ou maladies infectieuses avec de graves 
conséquences économiques et sociales, en particulier dans les zones rurales. L’incidence selon les îles est la suiv-
ante : le paludisme (Santiago, Boa Vista et Sal) - Le choléra (Santiago, São Vicente, Fogo, Boa Vista, Sal) - Le VIH/
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SIDA (Santiago, São Vicente, Fogo, Sal) - La méningite (Santiago, São Vicente, Fogo) - La grippe A (Santiago, 
Fogo, Brava, Maio, Boa Vista, Sal) - La dengue (Santiago, Fogo, Maio). Les projets en cours pour l’amélioration 
des bassins hydrographiques, comme la construction de barrages, peuvent amener des risques dans le contrôle 
des maladies, telles que le paludisme, la dengue et le zika. Dérivé de l’impact des changements climatiques, on 
constate également des maladies véhiculées par l’eau ou celles liées à l’absence d’assainissement, l’exposition 
exacerbée aux facteurs environnementaux et à la malnutrition. 

Au Cabo Verde la résurgence de la fièvre jaune, la dengue, le paludisme, les maladies diarrhéiques et certaines 
infections virales, en plus de considérer la possibilité d’occurrence d’accidents et de traumatismes, en cas de 
fortes pluies et d’inondations, ont tous été considérés comme des indicateurs (INMG, 2010).

Vu l’importance de la consommation abusive d’alcool au Cabo Verde, pratiquement sans frontières de classes 
sociales, ni de groupes d’âges, et à partir de l’adolescence. De plus, en raison des tragiques conséquences de l’al-
coolisme traduites par l’incapacité de travail, la violence conjugale et les décès par accidents de la route, il faut  
considérer ce phénomène  comme un risque avec des répercussions au niveau de la productivité agricole, avec 
notamment la perte de main-d’œuvre disponible. 

Une contrainte structurelle à considérer est l’existence de poches de pauvreté qui existent encore sur toutes les 
îles, bien que les taux de pauvreté aient diminué à l’échelle nationale, passant de 49% en 1990 à 26,6% en 2007. 
Le dérivé de cette situation est de nombreux problèmes d’insécurité alimentaire et de malnutrition par déficit, 
avec un accent particulier sur les îles dites à vocation agricole : Santiago, São Vicente, S. Antão et Fogo (PANA 
II, 2012 – RP AGIR - Cabo Verde - 2016).

Le sentiment de peu de valorisation sociale des activités associées à l’agro-élevage et la pêche a réduit l’attrait 
des jeunes à s’investir professionnellement dans les occupations liées à ces deux secteurs. Bien qu’elles soient 
des activités rentables, de nombreux jeunes sont à la recherche d’emplois dans des activités en zones urbaines 
(construction civile, commerce, etc.) et, il en résulte une pénurie de main-d’œuvre qualifiée dans l’agriculture.

Un autre risque social à considérer est la construction clandestine d’habitations qui amène à l’occupation de ter-
rains dans des zones dangereuses, exposant ces populations à une forte vulnérabilité en cas  d’inondations et 
de crues dans les vallées. Pour résoudre les problèmes sociaux et améliorer la qualité de vie des Capverdiens, le 
Gouvernement a créé des programmes sociaux, tels que le projet “Maison pour tous”, qui vise à réduire le déficit 
de logement au Cabo Verde, avec la construction d’un nombre considérable de logements à caractère social, à 
faible coût, et dans des zones considérées comme en sécurité. En plus du projet “Maison pour tous”, il existe le 
projet “Réhabilitation de l’habitat”, dont l’objectif est d’améliorer la qualité de l’habitat, afin de fournir une meil-
leure qualité de vie aux populations les plus vulnérables.

2.7. Risques associés au marché
Les risques liés au marché sont un obstacle majeur au développement de l’agriculture. Habituellement, ces 
risques sont aggravés par le fait que le marché est encore informel et n’a pas de support d’instruments, tels que 
les “contrats”, entreprises collectives de commercialisation (ex : coopératives) etc.

Les prix montrent une grande variation sur une base annuelle et avec un modèle de saisonnalité, cependant de 
nombreuses variations de prix ne sont pas expliquées par la tendance ou variations saisonnières, et représente 
donc un risque considérable pour les agriculteurs.

Le taux de change réel effectif est sous-évalué, rendant les importations vraiment pas chères et retirent la 
compétitivité des produits nationaux.

Le peu de diversification des cultures et du commerce externe rendent les risques de marché plus graves.

Un risque important est associé à une concentration excessive des partenaires commerciaux et des produits. 
L’Union européenne est la destination de 92% des exportations, et  l’Espagne à elle seule représente environ 69% 
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du total exporté. L’importation du Pays est concentrée dans l’Union européenne, d’où le Pays importe environ 
83% du total avec le Portugal représentant environ 45% du total des importations. Cette concentration ou mieux, 
le peu de diversification, fait que le pays est plus sensible aux risques externes.

Figure 14 : Indices des mesure de concentration dans le commerce extérieur

Source: Calculs de l’auteur, sur la base des données de l’INE

Obs: CR4 –Indique la part du commerce des quatre plus grands partenaires commerciaux et l’indice HHI – c’est 
l’indice de Hirschman – Herfindal

Le pays est encore très dépendant de l’importation des aliments et des intrants pour l’agriculture et l’élevage. 
Dans ce contexte, les risques en termes d’accès aux intrants et les problèmes associés à la régularité des trans-
ports sont réels et mettent en cause, non seulement la production de l’agro-élevage, mais aussi la sécurité ali-
mentaire du pays.

2.8. Risques associés aux logistiques  
et aux infrastructures
La faible capacité de stockage, impose une limitation majeure tant dans la production que dans la commerciali-
sation. Étant un pays insulaire et archipélagique, les coûts de transport font que les produits agricoles sont plus 
chers et augmentent le risque de périssabilité et de pertes post-récolte.

2.8.1. Politique de stabilisation des prix

Après l’indépendance, l’État a commencé à intervenir directement sur le marché par le biais de la création de 
l’EMPA-Entreprise Publique de l’Approvisionnement, afin d’assurer la sécurité alimentaire en réalisant les impor-
tations et la distribution régulière et en établissant des prix uniformes dans tout le pays. La construction d’en-
trepôts et de silos, pour assurer la mise en place des stocks de sécurité, a été un mécanisme jugé prioritaire juste 
après l’indépendance pour l’unification et la stabilisation du marché intérieur. Jusqu’en 2006, le régime de prix 
maximum a permis le contrôle nécessaire à la stabilisation des prix sur le marché.
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2.8.2. Risques liés aux infrastructures

En ce qui concerne les risques des infrastructures, il convient de noter qu’il existe des infrastructures considérées 
comme critiques, qui conformément à la terminologie utilisée par les Nations Unies, sont des “structures phy-
siques primaires, des installations techniques et des systèmes qui sont socialement, économiquement et opéra-
tionnellement essentiels au fonctionnement d’une société ou d’une communauté, tant dans les affaires courantes 
que dans des situations d’extrême urgence” (ONU ISDR, 2009). Il est donc crucial d’avoir un degré élevé de sécu-
rité et une fiabilité de ces infrastructures, pour la limitation des risques à des niveaux acceptables, en des situa-
tions de fonctionnement normal ou de crise.

D’après une étude menée par le Laboratoire de Génie Civil dans le cadre du Projet de Renforcement des 
Changements Climatiques au Cabo Verde, ont été identifiées comme  infrastructures critiques, les réservoirs, les 
barrages, les forages de captation d’eau et  digues, les ponts et les passages hydrauliques, car ces derniers sont 
très affectés par les pluies torrentielles et les inondations au Cabo Verde. (LEC, 2014).

Ainsi, selon l’étude, les réservoirs et les forages de captation d’eau sont plus vulnérables à la sécheresse qu’aux 
pluies torrentielles. On note que pour les forages, en dépit du fait que la vulnérabilité, face aux deux événements 
extrêmes, est classée comme moyenne (entre 1 à 2), le degré de vulnérabilité en relation à  la sécheresse est 
supérieur à 1,5, et inférieur à 1,5 par rapport aux fortes pluies. Pour les réservoirs, on observe que face à la sécher-
esse, la vulnérabilité est classée comme moyenne et dans le cas des pluies torrentielles, elle est faible (Íbid.).

Étant un pays archipélagique, la question de la logistique est une contrainte majeure et impose un coût énorme 
pour faire du commerce. L’écoulement des produits trouve également de grandes limitations, non seulement à 
l’égard de la régularité des transports maritimes, mais aussi en matière de prix. Les îles à vocation agricole (en 
particulier les iles de Santo Antão, São Nicolau et Maio) ont limité leur production, tenant compte des contraintes 
en matière de transport. Les restrictions se produisent autant au niveau de la quantité que de la diversité, vu le 
fait que les produits de haute périssabilité sont évités, réduisant ainsi les opportunités de commerce et augment-
ant l’exposition des producteurs aux risques, parce que l’imprévisibilité dans les transports génère des coûts sup-
plémentaires et nuit à l’amélioration des revenus des producteurs.

Une situation qui est devenue un sujet de préoccupation a trait à la disponibilité de main-d’œuvre qualifiée pour les 
travaux dans les zones rurales. Cette situation de pénurie de main-d’œuvre qualifiée a permis une augmentation con-
sidérable du prix du travail en milieu rural, surenchérissant par conséquent les coûts de production agricole. 

2.9. Risques liés à la macroéconomie,  
aux politiques et aux institutions 
L’environnement macroéconomique du Pays a présenté de sérieux défis, dû au fait qu’après la crise internation-
ale de 2008, la dette extérieure du Pays a augmenté de façon significative, la croissance de l’économie a diminué 
et en 2009 a présenté des valeurs négatives.

Le pays avait une croissance moyenne d’environ 6% par an, cependant, avec la crise économique de 2008, on 
note une nette réduction de la dynamique de la croissance économique. Ces résultats donnent des indications 
que la crise internationale peut être un risque important pour l’économie nationale et finit par conditionner les 
investissements de l’État dans l’agriculture.
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Figure 15 : Taux de croissance du PIB

Source: WEO/FMI

Le PIB par capita a augmenté au cours des dernières décennies, en particulier après 2002. Cependant, on note 
une nette stagnation après la crise financière internationale de 2008.

Figure 16 : PIB per capita

Source: WEO/FMI
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La Banque Centrale a adopté comme objectif de réduire l’inflation. Une politique économique restrictive a été 
mise en œuvre depuis plusieurs années et a fait que l’inflation a significativement baissé. Ces résultats peuvent 
signaler le risque d’une déflation, qui à son tour peut conditionner divers investissements dans l’économie et, par 
conséquent, un risque qui affecte indirectement l’agriculture.

Figure 17 : Inflation

Source: WEO/FMI

Cabo Verde a presque toujours été déficitaire dans ses relations de commerce extérieur. La Balance de 
Transactions Courantes présente un déficit persistant depuis la fin des années 80 et se situait en moyenne à 10% 
du PIB. Il s’agit d’une situation macro-économique préoccupante et, par conséquent, une importante source de 
risque pour l’économie si on n’adopte pas des stratégies pour la promotion des exportations.

Figure 18 : Balance des Transactions Courantes

Source : WEO/FMI
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Le déficit public a été une préoccupation majeure du Gouvernement et a limité une grande partie des investissements 
requis pour le développement de l’agriculture. Le déficit public est considéré comme élevé et, selon le Programme du 
Gouvernement, la stratégie vise à réduire le déficit, grâce à la rationalisation des dépenses publiques. Il est donc prévu 
une plus faible disponibilité financière du secteur public pour le financement des projets de l’agriculture et de la pêche.

Figure 19 : Déficit public

Source: WEO/FMI

La dette publique a augmenté de façon constante et inquiétante au cours des 6 dernières années et a déjà atteint des 
valeurs proches de 120% du PIB. L’augmentation de la dette publique semble être un facteur conditionnant pour l’attrac-
tion des investissements dans le secteur agricole et fait que les risques macroéconomiques ont une certaine pertinence.

Figure 20 : Dette Publique

Source: WEO/FMI
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Cabo Verde n’a pas réussi à améliorer la compétitivité de l’économie (mesurée à travers  le comportement du 
taux de change réel effectif). Il convient de noter que les autres pays de la CEDEAO et le Portugal (origine de la 
majeure partie des produits importés par Cabo Verde),  ont été en mesure d’améliorer le niveau de compétitiv-
ité de leurs produits à un rythme qui est plus cohérent que celui de Cabo Verde. Ces résultats indiquent des dif-
ficultés dans l’exportation des produits et d’une certaine façon, rendent difficiles l’obtention de marchés, pour 
stimuler la production agricole. Le risque associé au taux de change est réel, et constitue un autre défi lié à l’im-
portation moins chère et davantage de concurrence pour les producteurs nationaux. Plusieurs produits nation-
aux pourront être inhibés, en raison du faible prix de l’importation et des exemptions fiscales et douanières. 

Figure 21 : Indice du Taux de Change Réel Effectif

Source: adapté de WDI

Le taux de change du dollar a considérablement augmenté, et bien qu’il présente certaines fluctuations, on note 
une nette tendance vers l’augmentation. Cette dévaluation de la monnaie nationale peut stimuler les exportations 
vers les marchés de la diaspora (ex : USA) où réside un important contingent de Capverdiens, cependant, les dif-
ficultés de transport et de disponibilité des produits (échelle) n’ont pas permis de saisir cette opportunité pour 
l’exportation. Le Pays bénéficie des préférences de l’AGOA, mais le manque d’investissements (dans les infra-
structures et la production) n’a pas encore permis un volume de produits suffisants pour permettre l’exportation.
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Figure 22 : Evolution du taux de change du dollar (moyenne mensuelle)

Source: BCV

Les taux d’intérêts ont diminué de façon visible. On note une tendance à la diminution au cours de la période 
et peut être un stimulant à l’investissement de la part des entrepreneurs nationaux. Le gros problème n’est pas 
dans les taux d’intérêts, mais conformément à la BCV (2015), à la réticence des banques commerciales du Pays 
à concéder des crédits. Le niveau d’inexécution a considérablement augmenté dans le pays et place les Banques 
Commerciales peu inclinées à accorder le crédit au secteur agricole, à tel point qu’en 2015 à peine 0,19% du total 
des crédits concédés a été pour l’agriculture, la pêche et la sylviculture.

Une situation qui peut accroître la rigueur/réduction de l’octroi du crédit est l’augmentation qui s’est récemment 
vérifiée au niveau des imparités dans les banques. En 2014, le rapport de la Banque du Cabo Verde indiquait un 
taux d’imparité d’environ 18% du total des crédits octroyés dans le pays.

Figure 23 : Evolution du taux d’intérêts des emprunts pour une période de plus d’1 an

Source: Adapté de la BCV
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La charge fiscale au Cabo Verde a constamment diminué et ne constitue pas une source de risque pour l’agricul-
ture, par le fait que le Programme du Gouvernement indique clairement que l’un des principaux objectifs est la 
réduction de l’imposition, dans le but d’augmenter la compétitivité fiscale du pays.

Figure 24 : Evolution de la charge fiscale

Source: WEO

2.9. Risques de conflits civils et risques politiques
Cabo Verde est largement considéré au sein des pays africains comme un pays de bonne gouvernance. En 
termes de performance en matière de gouvernance, en 2012, le pays s’est classé en deuxième position sur un 
ensemble de 52 pays sur la base de l’indice Mo Ibrahim de la Gouvernance Africaine (IIAG). En relation aux 
mécanismes de responsabilisation (la transparence, la prévention de la corruption et de l’abus du pouvoir, la 
responsabilité des agents de la fonction publique), le Cabo Verde a obtenu la note de 81,7 sur un total de 100, 
soit plus que la moyenne pour les Etats insulaires du continent (60,7 sur 100) et occupe le deuxième rang parmi 
tous les pays africains. 

La classification faite sur la base de l’indice de perception de la corruption de Transparence Internationale pour 
2012, le Cabo Verde est également le deuxième pays africain le  moins corrompu, il a même amélioré son score, 
en passant de la 41ème position en 2011 à la 39ème en 2012, parmi 176 pays.

Depuis 2009, la performance économique du Cabo Verde a été gravement touchée par la crise financière mon-
diale et la crise de la dette en Europe. 

Les risques associés aux conflits civils ou politiques sont réduits. La démocratie du pays est bien consolidée avec 
plusieurs transitions dans la gouvernance politique et institutionnelle.
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L’agriculture affiche des caractéristiques très spécifiques par rapport aux autres secteurs productifs. Ainsi, l’une 
des caractéristiques les plus frappantes est l’ampleur et la nature des risques auxquels elle est soumise. Comme 
cela a été mentionné plus tôt, les risques les plus significatifs sont les suivants : risques liés aux variations des con-
ditions météorologiques, les risques liés aux catastrophes naturelles, les risques liés aux ravageurs et maladies 
des cultures et des animaux et aussi, les risques associés à la volatilité des prix.

Ainsi, cette section vise à recenser, identifier, décrire et analyser les initiatives existantes dans le domaine de 
la gestion des risques agricoles, financées par le  gouvernemental et les partenaires de développement. Elle 
prétend également analyser les outils du marché, les dispositifs communautaires et les stratégies les plus impor-
tantes dans les familles rurales, qui ont une plus grande incidence sur l’application de la gestion des risques.

Cet inventaire préliminaire est le résultat de recherches et de consultations  bibliographiques des expériences, de 
documents stratégiques, de fiches de projets en cours sur les mécanismes de coordination, d’études existantes 
et des outils de gestion des risques dans le pays. La systématisation de l’information recueillie est indiquée dans 
le tableau 7.

3.1. Evaluation des résultats en termes de réponses 
Toutes les interventions figurant dans le tableau de l’inventaire en annexe E sont destinées directement ou indi-
rectement à minimiser l’exposition aux risques qui peuvent affecter l’agriculture. Ce sont des interventions dans 
leur majorité qui répondent aux objectifs sectoriels, mais qui indirectement servent à minimiser les risques. Il 
n’existe pas de politiques nationales, de mesures institutionnelles et juridiques spécifiques pour la réduction des 
risques dans l’agriculture, avec des responsabilités et capacités bien identifiées et bien définies.

Lors de l’évaluation des informations présentées dans le cadre de l’inventaire en annexe, on constate qu’il existe 
des avancées significatives, tant dans la prise de mesures pour atténuer/réduire les risques, que pour s’adapter 
au risque. Cependant, on constate aussi quelques limitations en termes de ressources financières et/ou faiblesse 
des capacités opérationnelles de donner des réponses appropriées. Par exemple, bien qu’il y ait une forte impli-
cation du Gouvernement dans le processus de réduction des risques de catastrophes, le pourcentage pour ce 
secteur reste faible dans le Budget Général de l’Etat, (en(En 2015 un montant 12 millions CVE a été inscrit dans le 
Budget de l’État pour la lutte contre les incendies, mais ce montant n’a pas été utilisé).

3.2. Dispositifs de Gestion des Risques liés aux conditions 
météorologiques
L’Institut National de la Météorologie et de la Géophysique (INMG) dispose d’un réseau de stations météorologiques 
qui fournissent des données climatologiques. Actuellement, les données sont fournies au secteur de l’aéronautique 
civile. En ce moment, les données météorologiques pour l’usage dans le secteur agricole ne sont pas disponibles.

L’INMG est aussi responsable de la surveillance des changements climatiques et des mouvements sismiques. 
À cette fin, il fournit des bulletins d’informations à la radio et la télévision sur les précipitations, la température, 
l’humidité relative et le vent (direction et vitesse). Cette institution a une base de données agro-climatique qui 
devrait être mieux exploitée pour les études des changements climatiques à moyen et long terme.

3.	 Inventaire des outils et des mesures  
de gestion des risques agricoles existants 
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3.2.1. Filets de sécurité

Pour minimiser les pertes que les populations ont eu après la saison des pluies, en particulier la population rurale, le 
Gouvernement a mis à disposition des fonds pour la reconstruction des familles les plus vulnérables et sinistrées. Ces 
fonds ont été livrés aux associations communautaires qui connaissent mieux les besoins des communautés et aux 
structures locales (Délégations du MAA), pour la restauration et le rétablissement de la normalité en cas d’occurrence 
des inondations, d’une mauvaise année agricole, et d’éruption volcanique. En juin 2016, le Gouvernement a décidé de 
mettre à disposition un montant de 40 Millions de CVE pour renforcer le plan d’urgence pendant la saison des pluies 
(jusqu’áJusqu’á présent ce fonds n’est pas inscrit dansinscritdans le Budget de l’État).

Il faut aussi souligner l’existence du Réseau National d’Observation Climatique Météorologique et Agro-
météorologique et le Centre National pour la Prévention et  la Modélisation Climatique.  Il existe un Système d’In-
formation de la Qualité de l’Air et l’Observatoire Atmosphérique et Océanographique, localisé à S. Vicente, sous 
la direction de l’INMG et de l’Institut National pour le Développement de la Pêche, en partenariat avec certaines  
institutions de l’Allemagne et de l’Angleterre.

En ce qui concerne aussi les risques occasionnés par les conditions météorologiques, de souligner comme outil 
ou instrument, pour faire face à la désertification ou la sécheresse, un ensemble d’actions au niveau communau-
taire, en vue de lutter contre la désertification et atténuer les effets de la sécheresse, en faisant bénéficier les dif-
férentes zones ou bassins hydrographiques, d’infrastructures telles que : l’installation de barrières vertes, murets, 
demi-lune, digues, boisement des régions hautes, et réservoirs, entre autres.

Sur cette question, on devrait également signaler comme mesures visant à atténuer les risques liés à la sécher-
esse, la mise en œuvre de programmes d’urgence qui prévoit la distribution des intrants agricoles, notamment 
les semences, les pesticides, les instruments, les matériels et les équipements de lutte contre les principaux rav-
ageurs des cultures pluviales. Elle favorise également la collecte et le stockage de pâturages, pour répondre aux 
besoins spécifiques des agriculteurs et des éleveurs les plus vulnérables.

3.3. Dispositifs de Gestion des Risques liés  
aux catastrophes naturelles
L’Institut National de la Météorologie et de la Géophysique et la Direction Nationale de l’Environnement, dispo-
sent d’un financement de l’État, pour la réduction des risques volcaniques et la prévention des dégâts environne-
mentaux, l’atténuation, la réduction ou l’adaptation aux effets des risques dans l’agriculture. En relation aux mou-
vements sismiques, il existe un système de surveillance, pour accompagner l’évolution du volcan de Fogo, mais 
aussi d’observer les mouvements sismiques dans toute la longueur de la ZEE du Cabo Verde. Les informations 
recueillies régulièrement, ne sont pas directement destinées au public. De noter également, la mise en œuvre des 
projets MAKAVOL et MIAVITA qui ont permis ou développé certains travaux pour l’accompagnement continu de 
cette activité et pour une meilleure gestion des risques volcaniques. En ce qui concerne le risque sismique, l’Insti-
tut National de la Météorologie et de la Géophysique (INMG) à travers le projet MIAVITA a déjà installé quelques 
sismographes pour le suivi de l’activité sismique dans les îles plus vulnérables du Cabo Verde. Il existe aussi d’au-
tres institutions à caractère technico-scientifique, comme le Laboratoire de Génie Civil.

Il existe également le programme de vigilance volcanique qui est développé par l’Université du Cabo Verde, en 
partenariat avec le Service National de la Protection Civile, l’Institut Technologique des Énergies Renouvelables 
des îles Canaries (ITER), et l’Institut Volcanologique des îles Canaries (INVOLCAN). Ce programme comprend 
l’étude et l’interprétation des données géodésiques (déformation de la croûte terrestre) et les données géochim-
iques. Le réseau géodésique est composé de 4 stations GPS qui transmettent les données par un réseau ADSL. 
En plus de cet outil, l’UNI-CV, dispose d’une salle de Surveillance Volcanique, dans le département des Sciences 
et Technologies du Campus de Palmarejo, où sont installés les 4 moniteurs de contrôle du programme SEISCOM 
qui reçoit des données sismiques du monde, transmises en temps réel, via un réseau ADSL (UNICV, 2014).
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Il convient aussi de noter que le Système National de la Protection Civile (SNPC), l’Institut National de la Météorologie 
et de la Géophysique (INMG), l’Université du Cabo Verde, la Direction Générale de l’Environnement, l’Institut National 
du Développement Agricole et le Programme des Nations Unies (PNUD), sont en train de mettre en œuvre le projet 
SIERA (Système d’Inventaire et d’Évaluation des Risques), qui prévoit la création d’une base de données sur les risques 
majeurs qui affectent les îles du Cabo Verde, notamment la création d’un Observatoire des Catastrophes.

On vérifie également l’élaboration d’un Plan National de Contingence, pour faire face aux catastrophes. De sig-
naler l’élaboration des 17 Plans Municipaux d’Émergence, ainsi que la Cartographie des Risques pour l’identifica-
tion des zones à risque, en partenariat avec le Ministère de la Décentralisation, Habitation et Aménagement du 
Territoire, ex-MAHOT.

De signaler le lancement de la Plateforme Nationale pour la Réduction des Risques, ainsi que l’élaboration du Plan 
Stratégique d’Action et de Coordination de la Réduction des Risques de Catastrophes (RRC) au Cabo Verde. Plusieurs 
lois ont été également adoptées  au Cabo Verde, qui auront des répercussions directes sur la RRC, à savoir, un Décret-loi 
nº.1/2006 du 13 février 2006 et un Décret Législatif nº.6/2010, du 21 juin 2010 – qui définissent les bases de l’Aménage-
ment du Territoire et la Planification urbanistique ; le Décret-loi nº.43/2010, du 27 Septembre - approuve le Règlement 
National de l’Aménagement du Territoire National et de la Planification urbanistique; le Décret-loi nº.130/88 du 31 
décembre - Règlement Général de la Construction et de l’HabitationHabitation Urbaine (SNPC, 2011).

Il convient de noter que la mise en œuvre de ces outils compte sur l’appui financier des partenaires externes 
et internes. Bien qu’il y ait une forte implication du Gouvernement dans le processus de la RRC, le pourcent-
age du budget de l’état pour la RRC est réduit. Le SNPC a un budget de fonctionnement de 150,000.00 USD, 
qui, au-delà de couvrir les dépenses courantes, est utilisé pour la prévention, la recherche, l’information pub-
lique et la réponse aux accidents. Le Gouvernement a créé un Fonds Spécial d’Urgence, afin de mieux répondre 
aux catastrophes qui pourraient atteindre le territoire national. Certaines institutions à caractère technico-scien-
tifique, à savoir, le Laboratoire de Génie Civile, l’Institut National de la Météorologie et de la Géophysique et la 
Direction Générale de l’Environnement, disposent d’une petite dotation provenant de l’État, pour la réduction des 
risques volcaniques et la prévention de dommages environnementaux.

Un Fonds Spécial d’Urgence a également été créé, visant à faciliter la récupération de la population après 
une catastrophe. Le Fonds est mobilisé par le Trésor de l’État du Cabo Verde, le cas échéant. En 2009, après 
les pluies torrentielles qui ont affecté les îles plus au Nord de l’archipel (Santo Antão, São Vicente et São 
Nicolau), le Gouvernement a mis à disposition des fonds pour les communautés les plus touchées, afin de 
minimiser leurs pertes. Une grande partie des ouvrages reconstruits après les catastrophes a été conçue, 
pour mieux résister aux événements qui les ont détruits, comme par exemple la réhabilitation des routes, 
les systèmes de drainage, les remblais stabilisés et les projets de reconstruction des quartiers affectés et les 
travaux de la protection environnementale (SNPC, 2011). Pendent les année 2009 et 2012 le gouvernement 
a dépenségouvernement 1,5 million de dollardollar pour faire face à des catastrophescatastrophes, dans un 
projetprojet de réduction des risques et de catastrophes.

Pour une meilleure gestion du risque, au niveau national, il existe déjà 17 plans municipaux d’urgence pour la pro-
tection civile (à portée municipale et à caractère général), 3 plans spéciaux (à portée locale et à caractère spéci-
fique) et un Plan National de Contingence pour la RRC (à portée nationale et à caractère général) (Íbid.).

3.4. Dispositifs de Gestion des Risques biologiques 
et environnementaux
Le Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement gère d’importants projets pour la réduction/atténua-
tion des risques biologiques et environnementaux dans l’agriculture. Son intervention se concentre sur les 
activités visant à réduire la vulnérabilité des systèmes de production, la promotion des activités agricoles 
d’une manière intégrée, la promotion d’espèces végétales plus résistantes aux ravageurs et aux maladies, la 
diversité génétique, la promotion de la biodiversité fonctionnelle, y compris l’utilisation d’ennemis naturels 
au moyen d’une lutte intégrée et la promotion de l’utilisation contrôlée des pesticides, afin de réduire la 
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contamination et minimiser leur impact sur la santé publique et l’environnement, par l’application sans dis-
cernement des pesticides. Les actions spécifiques de ce programme sont la surveillance régulière de l’inci-
dence des ravageurs et maladies des principales cultures, la mise à jour de la liste des ravageurs et le dével-
oppement de stratégies de lutte intégrée et de la protection des cultures.

Toutes ces pratiques sont de nature préventive et capable d’augmenter l’immunité/tolérance des systèmes 
de production, afin de réduire les effets des chocs externes et l’incidence des ravageurs et maladies. Il 
existe aussi dans le secteur agricole des mécanismes, pour faire face aux risques dérivés de l’occurrence 
d’épidémies chez les animaux ou les cultures, tels que le suivi de la campagne agricole ou le système de 
vigilance épidémiologique.

L’INIDA gère également des programmes et projets qui contribuent à la minimisation des risques (biologiques 
et environnementaux) dans l’agriculture, cependant, il a besoin d’avoir plus de moyens pour poursuivre son 
intervention, en mettant l’accent sur les différentes options qui permettent aux agriculteurs de faire face à 
certains risques et d’accroître leur résilience. Il faut aussi indiquer que le Cabo Verde possède un programme 
de Lutte Intégrée contre les principaux ravageurs, où l’accent est mis sur la lutte contre la mouche blanche 
(Aleurodicus dispersus), une espèce polyphage introduite en 1999, qui a suscité beaucoup d’attention, par 
son impact sur les champs agricoles et sur les espèces endémiques. Le programme de lutte intégrée, vise à 
améliorer la maîtrise des ravageurs et des maladies et de minimiser les risques inhérents à l’application de 
pesticides, pour protéger la santé publique et l’environnement.

Par contre, malgré toutes les interventions, on considère que la réduction des risques agricoles n’est pas incluse 
de manière explicite dans les plans de développement. 

À ce stade, il convient de noter qu’il existe aussi comme instruments pour l’atténuation ou la mitigation 
des risques environnementaux, la mise en œuvre de programmes visant à lutter contre la désertification, 
l’élaboration de divers Plans de Gestion des zones forestières, des zones terrestres et marines protégées, 
ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre du Second Plan d’Action National pour l’Environnement, PANA 
II, 2004-2014, qui a pour objectif général de fournir une orientation stratégique, pour guider l’utilisation 
rationnelle des ressources naturelles et la gestion durable des activités économiques, en tenant compte de 
la vision de l’environnement global. Il a également été établi tout un cadre législatif pour la préservation et 
l’utilisation durable de la biodiversité.

Le Gouvernement a créé le Décret-Loi nº 29/2006, qui établit le régime juridique d’évaluation de l’impact envi-
ronnemental des projets publics ou privés, susceptibles de produire des effets sur l’environnement. Il s’agit d’un 
instrument important, pour atténuer les risques et pour la préservation de l’environnement, surtout pour les 
interventions qui pourraient causer des dommages irréversibles à l’environnement et qui peuvent aussi mettre 
en danger les personnes et les biens.

3.5. Dispositifs de Gestion des Risques liés à la santé
Les risques sanitaires liés au secteur agricole sont en relation aux événements qui peuvent être contrôlés 
ou non par les producteurs, et qui peuvent causer des problèmes sanitaires sur les cultures et chez les 
animaux, sur le bien-être sanitaire de la population, l’accès aux services de santé et la qualité des soins médi-
caux. En ce sens, il convient de noter que le Cabo Verde possède des structures de santé de bonne qualité, 
et présentes dans toutes les municipalités. Il existe dans le pays, deux Hôpitaux Centraux, quatre Hôpitaux 
Régionaux, vingt-huit Centres de Santé, cinq Centres de Santé Reproductive, trente-cinq Postes Sanitaires, 
cent huit Unités Sanitaires de Base,  (INE, 2015).

En termes d’instruments de coordination institutionnelle, il existe des organes consultatifs, tels que le Conseil 
du Ministère de la Santé, le Conseil National de la Santé et la Commission Nationale des Médicaments. 
Cependant, il est aussi bon de noter l’existence du Système de Vigilance Épidémiologique qui englobe les 
maladies d’origine environnementale et qui devrait contribuer à réduire la vulnérabilité du pays par rapport 
aux maladies potentiellement épidémiques provenant des déficiences dans la gestion de l’environnement (la 
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Poliomyélite, le Tétanos néonatal, la Méningite à méningocoques, le Choléra, la Shigellose (Diarrhée avec du 
sang), le Paludisme, la Fièvre Jaune et la Dengue). Il est bon aussi de souligner l’existence d’instruments qui 
fonctionnent en coordination avec d’autres secteurs qui opèrent pour l’amélioration de la santé de la popu-
lation: l’enquête de suivi des Zones et Populations Vulnérables et le Cadre Harmonisé. Les deux instruments 
comportent une composante de suivi de l’état nutritionnel de la population.

Il faut également se référer à l’existence du SNCA, qui est le Système National de Contrôle des Aliments, qui 
constitue une structure organisationnelle en réseau intégré par des institutions du secteur public et privé et 
par la société civile organisée, impliquées dans la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, qui selon les 
principes, les règles et les procédures internationalement acceptées, rassemblent des efforts en faveur de 
la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments commercialisés sur le marché national et ceux destinés à 
l’exportation. Le SNCA vise à contribuer à la défense de la santé publique et la protection des consomma-
teurs, en assurant la sécurité et la qualité des denrées alimentaires commercialisées sur le marché national et 
réprimant les mauvaises pratiques associées à leur commercialisation.

Le Système Intégré d’Alerte Rapide des Aliments de Cabo Verde (SIARA) est un composant du système de 
vigilance qui vise à détecter le plus tôt possible toutes les anomalies liées à la sécurité sanitaire, et la qualité 
des aliments, pour la consommation humaine et animale qui représentent un risque pour la santé publique, 
indépendamment de coordonner les activités des partenaires qui font partie du système, en vue de trouver 
une réponse rapide et efficace. Actuellement, la gestion des alertes est réalisée en utilisant les adresses 
e-mail ou la documentation en format papier, cependant, il a été lancé le développement d’une application 
informatique, qui n’est pas encore finalisé.

Enfin, Cabo Verde fait partie intégrante de la Convention de Stockholm qui vise à réduire les risques causés par 
les pesticides POPs pour la santé publique et l’environnement et assurer une gestion durable et rationnelle des 
sites contaminés. Une initiative qui pourra garantir le respect de certains engagements (MAHOT 2012).

Tous ces instruments ont l’avantage d’exister, cependant, une bonne partie présente certaines déficiences 
dans leur fonctionnement, et peuvent ne pas répondre aux défis de la problématique de gestion des risques 
agricoles. Les propositions d’amélioration seront énumérées dans la section correspondante.

3.6. Dispositifs de Gestion des Risques liés au marché
Il faut noter que la caractéristique fondamentale du prix des produits agricoles est son instabilité, parce que ces 
derniers présentent un haut degré de variabilité au fil du temps. Les principaux risques et conséquences de la 
volatilité des prix sont l’insécurité alimentaire et la pauvreté ainsi que la difficulté pour les producteurs agricoles 
de planifier leurs investissements.

Il existe diverses catégories d’instruments pour faire face à l’instabilité des prix, parmi lesquels il convient de men-
tionner la régulation publique des prix, l’existence de marchés et la régulation à l’intérieur d’une filière. Au Cabo 
Verde, différents instruments ont été créés, pour faire face aux risques liés au marché en général, et spécifique-
ment les fluctuations de prix au niveau national.

Il s’agit de la fixation des prix unitaires dans les premières années suivant l’indépendance en 1975. On a aussi 
déterminé des prix de garantie dans les années 80 pour l’oignon et la pomme de terre. Lors des premières années 
du XXIème siècle, on appliquait des enquêtes de routine liées au prix de la consommation et l’enquête sur les prix 
des facteurs de production recueillis auprès des grandes entreprises qui commercialisaient ces facteurs. D’autres 
mécanismes existants ont à voir avec la manutention des réserves financières (trois mois de stocks) à des niveaux 
acceptables pour l’importation des produits alimentaires de base.

On met également l’accent sur la création de l’Agence Nationale pour la Sécurité Alimentaire (Décret-loi nº 47/2000 
du 13 novembre) jusqu’à sa fusion en 2013 en une seule agence l’ARFA (Agence de Régulation des Produits 
Pharmaceutiques et Alimentaires). Cette agence constitue l’autorité de régulation avec des attributions d’accom-
pagnement de la disponibilité alimentaire, du stock interne, de la conjoncture internationale, de l’évolution des prix et 
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du comportement des opérateurs, etc. L’Agence est également responsable de la gestion du stock de sécurité et de 
la réception et vente aux opérateurs de l’aide alimentaire. Dans le contexte de la fixation et harmonisation des prix, il 
revient à l’ARFA de définir les prix des produits dans les secteurs réglementés, sur la base de mécanismes de fixation 
des prix approuvés par le Gouvernement.

Dans ce contexte, il faut signaler l’existence de l’Observatoire du Marché implanté par l’ARFA, qui fait le suivi du 
marché et édite des publications qui contiennent des informations sur le fonctionnement du marché des produits 
alimentaires de base, dans l’objectif de fournir des renseignements aux agents impliqués dans le marché, les con-
sommateurs et les autres organismes de l’État qui sont directement ou indirectement associés à l’approvisionne-
ment régulier du Pays en produits alimentaires de base.

3.7. Dispositifs de Gestion des Risques liés  
à la logistique et aux infrastructures
Dans ce paragraphe, on doit mentionner les dispositifs de gestion des risques provoqués par la vulnérabilité des 
infrastructures et les contraintes en termes d’infrastructure. Le manque de transports pour assurer la circulation 
des personnes et des marchandises, et l’absence de voies de pénétration et des routes adéquates pose problème 
pour assurer l’approvisionnement du marché en produits alimentaires et intrants pour la production pose de grands 
problèmes à l’agriculture.

En termes d’instruments dans ce point, il faut se référer à l’existence du Laboratoire de Génie Civile, au Fonds 
Autonome pour la Manutention Routière et au réseau de Silos et Entrepôts alimentaires qui couvrent tout le pays.

En 2002, la capacité de stockage du pays a été estimée comme suit : 80.000 tonnes pour EMPA dans toutes les 
îles du pays et 4.200 tonnes pour MOAVE (Fraisage Cabo Verde). Selon l’ANSA, la capacité de stockage nation-
ale est d’environ 96.000 tonnes, si on prend en compte les stocks supplémentaires des nouvelles infrastructures 
de MOAVE Praia (4000 tonnes) et les deux autres grands opérateurs, et CIC CORIN qui a aussi récemment con-
struit une infrastructure d’une capacité totale d’environ 8.000 tonnes.

Á cette information on doit ajouter l’installation récente d’une unité de privés qui ira stocker le maïs pour l’approvi-
sionnement de l’archipel. Cette unité, composée d’une batterie de cinq silos, dotée d’un système de chargement, de 
déchargement et de pesage, de contrôle des conditions environnementales de stockage, entre autres, complètement 
automatisée, a une capacité de stockage de 20.000 tonnes et de mouvement autour de 200 tonnes par heure.

Enfin, il est important de mentionner la construction de Centres de post-récolte et d’entreposage des produits 
périssables ou des centres de transformation sur les trois îles à vocation agricole. L’objectif de ces centres est 
la valorisation de la production agricole, permettant leur écoulement par des circuits commerciaux plus avan-
tageux et dans les meilleurs moments du marché, contribuant ainsi à une plus grande dynamisation du secteur 
agroalimentaire, tant dans la composante production que de la commercialisation.

3.8. Dispositifs de gestion des Risques institutionnels  
et liés aux politiques publiques macroéconomiques
A ce niveau, on peut lister différents instruments et différentes mesures qui appuient la minimisation des risques 
qui peuvent affecter l’agriculture. Il faut signaler la création du Conseil National pour la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle (CNSAN), qui constitue un instrument de concertation et de gouvernance pour la mise en œuvre 
de la Stratégie Nationale pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (SNSAN), et de son instrument par excel-
lence, le PANSAN. Cet instrument constitue un espace régulier pour l’exercice du dialogue intersectoriel, le 
CNSAN appartient, par définition, à l’architecture institutionnelle de la SAN à Cabo Verde.

Cependant, dans cette rubrique, on devrait souligner l’existence du SISAN, le Système d’Information pour le suivi 
des différentes dimensions de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, à savoir : le marché, l’état nutritionnel, 
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l’accès et la vulnérabilité. Le système tourné vers le marché contemple les données et les informations sur la pro-
duction agricole, l’élevage et la pêche, les centres de collecte, les prix chez le producteur et le consommateur, 
complété par des données sur les importations, les stocks des produits de grande consommation, entre autres. 
L’intention est de prévenir en avance les situations de faible disponibilité des produits sur le marché ou la hausse 
exagérée des prix qui entravent l’accès aux aliments par les segments plus vulnérables (MDR, 2014).

Le sous-système qui traite de la situation nutritionnelle devrait caractériser l’état de la population quant à leurs 
conditions sur la base d’enquêtes régulières capables d’évaluer l’incidence des maladies liées à l’ingestion 
inadéquate d’aliments et aux déficiences caloriques, protéiniques et nutritionnelles. Le sous-système d’accès et 
de vulnérabilité se décompose dans le système de suivi actuel de l’année agricole et des risques de l’IA dans les 
familles, dont les moyens de subsistance dépendent de l’agriculture. Il y a aussi un autre élément à mettre en 
œuvre, qui portera sur les indicateurs d’accès à l’eau, à l’assainissement basique et à la protection sociale (con-
tributive et non contributive), au niveau du revenu des familles, au chômage et à d’autres éléments qui permet-
tent de caractériser la condition d’accès aux aliments, en particulier par les segments plus vulnérables (Ibid.).

Le dernier sous-système inclut l’enquête sur le suivi de la vulnérabilité alimentaire des familles rurales (ISVAF) qui 
constitue un outil important pour la prévention des risques dans la sécurité alimentaire, qui vise à faire le suivi de 
la vulnérabilité alimentaire et connaître la situation alimentaire et nutritionnelle et les stratégies de vie et de survie 
de ces dernières. La dernière enquête réalisée en 2005 a démontré que 20% des ménages ruraux vivaient dans 
une situation d’insécurité alimentaire, soit 7% de forme sévère, 13% de forme modérée et 11% seraient à risque 
d’insécurité alimentaire. Les îles de Santo Antão et de Santiago présentent un pourcentage plus élevé de familles 
rurales, en situation d’insécurité alimentaire, avec 27% et 20% respectivement. L’île de Santo Antão se distinguait 
comme celle qui abrite une plus grande proportion de familles en situation d’insécurité alimentaire sévère (12%), 
dépassant la moyenne nationale (MAA/ISVAF:2006).

Avec cet outil, de signaler l’existence d’un cadre juridique complet avec une implication dans la réduction des 
risques, qui a été renforcé avec la publication de paquets législatifs, au niveau du secteur agricole qui peuvent 
prévenir ou atténuer les effets des risques dans l’agriculture. De plus, la Politique Nationale de l’Aménagement du 
Territoire (PNAT) a été approuvée et publiée. Au niveau institutionnel, les Schémas Régionaux de l’Aménagement 
du Territoire (SRAT) ont été élaborés et révisés dans diverses îles. 

Il faut aussi faire référence au fait que l’on compte sur d’autres instruments au niveau institutionnel qui ont à voir avec 
la politique de développement du pays en général et la définition de la politique agricole en particulier. Il s’agit de plu-
sieurs documents stratégiques tels que le Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté 
(DECRP III), le Plan Stratégique pour le Développement Agricole (PEDA) et ses Plans Régionaux de Développement 
Agricole (PADA), le Plan National de l’Investissement Agricole (PNIA), le Plan d’Action et de Gestion des Ressources 
Hydriques (PAGIRH) et le PANA II. Tous ces documents définissent la stratégie de développement du pays en général 
et en particulier celles de la stratégie agricole, des ressources  hydriques et de l’environnement.

Il faut également mentionner d’autres politiques publiques dans le domaine de la sécurité alimentaire et d’au-
tres questions qui comptent sur le support social des programmes spécifiques contemplés dans la Stratégie 
Nationale pour la Sécurité Alimentaire 2002-2015 (ENSA), le Programme pour la Promotion des Opportunités 
Socioéconomiques et Rurales (POSER), qui ont pour principaux objectifs d’améliorer les conditions de vie de 
la population et contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations rurales pauvres, dans le sens 
d’une croissance de revenus lié à la promotion des opportunités économiques inclusives et durables.

Cependant, on se doit de faire référence au Plan National de l’Alimentation et de la Nutrition 2015-2020, dont l’objectif 
global est d’assurer l’amélioration de l’état nutritionnel de la population, à travers la promotion de la nutrition, la saine 
alimentation, le droit à une alimentation adéquate, la prévention et le traitement des troubles nutritionnels. L’objectif 
du Programme National de l’Alimentation Scolaire est de mettre en œuvre un ensemble d’initiatives visant à améliorer 
la qualité nutritionnelle de la diète alimentaire des enfants, par l’exploitation des cantines scolaires et aussi de stimuler 
les achats locaux, l’intégration de la thématique de la nutrition dans le programme scolaire et le renforcement institu-
tionnel de la FICASE - Fondation Capverdienne d’Action Sociale et Scolaire.

Enfin, il faut mentionner que le pays est doté de politiques macroéconomiques qui contribuent à développer 
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l’infrastructure économique qui a permis l’appropriation de quatre aéroports internationaux, l’expansion et la 
modernisation des ports, l’expansion et la modernisation des infrastructures routières, l’extension du réseau élec-
trique à plus de 95% du territoire national, ainsi que l’accès à l’eau potable, la construction de barrages et autres 
ouvrages hydrauliques pour la mobilisation de l’eau pour l’agriculture et pour l’usage domestique, la poursuite de 
la construction d’unités de santé dans l’ensemble du territoire national, la promotion d’un environnement favora-
ble au développement d’un secteur privé solide générateur d’emplois et compétitif sur le marché international, et 
la mise en œuvre d’importantes réformes dans le secteur publique visant une administration publique plus effi-
ciente, efficace et orientée vers le business, entre autres actions.

En ce qui concerne les risques macroéconomiques, le Pays compte sur l’appui du Fonds Monétaire International, 
à travers les programmes PSI, qui aident les pays à contrôler les indicateurs macro-prudentiels et d’assurer une 
plus grande stabilité macroéconomique.

3.9. Dispositifs de Gestion des Risques liés à l’agitation 
civile, aux conflits civils et politiques
Comme cela a été mentionné plus tôt, les risques associés aux conflits civils ou politiques sont réduits. La démocratie 
du pays est bien consolidée avec plusieurs transitions dans la gouvernance politique et institutionnelle. Donc, à ce 
stade, il ne sera pas mentionné les instruments existants pour faire face aux risques dans ce domaine.

Pour finaliser cet exercice d’évaluation, on peut dire qu’en dépit de nombreuses interventions liées à l’atténua-
tion des risques, il ne semble pas exister une politique de gestion des risques spécifique au secteur agricole, qui 
comprend un ensemble de lignes directrices visant à prévenir ou réduire les risques dans l’agriculture, d’éviter la 
génération de nouveaux risques et de mettre en œuvre des plans durables pour la réhabilitation et la reconstruc-
tion, afin de réduire les effets négatifs sur la population, l’économie et l’environnement.

Bon nombre des interventions qui contribuent à la réduction des risques, en cas d’occurrence de catastrophes ou 
de pertes dans l’agriculture sont très dépendants de l’aide financière externe. Et parfois les ressources existantes 
sont utilisées pour le paiement des salaires, ne laissant que très peu pour la mise en œuvre effective des actions.
Pour un pays archipélagique, avec un volcan actif et un historique d’éruptions, sur la ligne de la trajectoire des 
ouragans et tempêtes, il est crucial de disposer d’un système de gestion des risques intégré qui puisse donner 
réponse aux vulnérabilités auxquelles le pays est confronté.

3.10. Identification des lacunes politiques 
et institutionnelles
Bien que le pays soit très vulnérable et exposé à un certain nombre de risques de toutes sortes, sa politique agri-
cole nationale et régionale (PEDA et PADAs et PNIA) n’inclut pas explicitement la question des risques dans l’ag-
riculture. En outre, le Cabo Verde est en permanence confronté aux vulnérabilités et divers facteurs de risque, par 
conséquent, il est urgent sa préparation pleine et de manière cohérente à la gestion des risques. Les différents 
Gouvernements du pays ont orienté leurs politiques, dans le sens de protéger les citoyens, avec un ensemble 
de politiques visant à assurer leur protection. C’est seulement récemment, que les risques et vulnérabilités ont 
commencé à être étudiés de manière systématique et l’intégration effective de cette question dans les politiques 
publiques est, néanmoins, limitée, en particulier dans les secteurs de l’agriculture et de la sécurité alimentaire.

L’inventaire présenté ci-dessous a comme source la consultation des documents élaborés par les institutions, 
ainsi que les réponses des différents acteurs aux questionnaires fournis par les consultants. 

L’analyse des sources mentionnées permet de dresser la liste de certaines lacunes politiques et institutionnelles 
décrites dans le tableau suivant :
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En dépit de nombreuses politiques et programmes mis en œuvre au Cabo Verde pour faire face aux risques dans 
l’agriculture, il existe encore des lacunes. La gamme diverse des politiques et programmes existants servent surtout 
à atténuer les problèmes et risques dans l’agriculture. Aucun instrument sur le transfert des risques n’a été identifié.

Les politiques et programmes énumérés ne suffisent pas pour couvrir, de façon intégrée, toutes les pertes des 
agriculteurs. Les programmes et politiques actuels nécessitent une plus grande articulation. Parfois les pro-
grammes sont dépendants de différentes institutions, leur mise en œuvre dépend de différents intermédiaires et 
ils arrivent aux agriculteurs de façon démembrée.

3.11. Besoin ou non d’une réorientation ou de la création 
de nouveaux instruments ou initiatives
Les différents risques existants dans le contexte capverdien sont en mesure de défier les efforts de développement 
et de modernisation de l’agriculture, dont les plus inquiétants sont les suivants: l’augmentation de la température, la 
réduction de la pluviosité, ainsi que la disponibilité et la qualité des ressources hydriques souterraines, une plus grande 
intensité et une fréquence des événements climatiques extrêmes, une hausse du niveau de la mer et une érosion 
côtière accentuée, une activité volcanique; des ravageurs et maladies, la contamination des sols par les pesticides, la 
dépendance économique par rapport à l’extérieur, la volatilité des prix sur le marché international, entre autres.

Cette section a été élaborée sur la base des réponses aux questionnaires mis à disposition à plusieurs acteurs 
impliqués dans la problématique de la gestion des risques dans l’agriculture. De suite, on a listé les principales 
initiatives et les instruments qui sont nécessaires pour renforcer le système de gestion intégrée des risques dans 
l’agriculture. Ces propositions devraient être socialisées avec le plus grand nombre d’acteurs, pour prioriser leur 
concrétisation, vu que le pays ne dispose pas de toutes les ressources nécessaires pour sa mise en œuvre. D’autre 
part, le thème de la gestion des risques au Cabo Verde est un thème nouveau et il n’existe pas beaucoup de tech-
niciens qualifiés dans ce domaine.

Les initiatives énumérées constituent non seulement des initiatives de réponse, mais aussi pour la prévention, prépara-
tion, atténuation et de transfert. La proposition des initiatives et des instruments se trouve dans le tableau ci-dessous :

Tableau 8 : Proposition des Initiatives ou instruments de Gestion des Risques dans l’Agriculture au Cabo Verde

Type de risques Lacunes Propositions

Risques liés 
aux conditions 
météorologiques

Déficience dans le fonctionnement du réseau de contrôle 
pluviométrique pour l’agriculture;
Manque d’articulation entre les divers secteurs

Promouvoir l’adaptation des systèmes de production agricole aux conditions 
du climat
Opérationnaliser le réseau de contrôle pluviométrique pour l’agriculture

Catastrophes 
Naturelles  
(y compris  
les évènements 
météorologiques 
extrêmes)

Manque de ressources de la Protection Civile pour les cas 
de catastrophes;
Manque d’un Fonds d’appui en cas de catastrophes dans 
l’agriculture;

Création de fonds pour gérer les situations d’émergence résultant des 
catastrophes
Renforcer les mécanismes d’adaptation et de résilience et la réduction de 
la vulnérabilité face à l’augmentation de la fréquence d’occurrence des 
événements extrêmes

Risques biologiques 
et environnementaux

Méconnaissance (manque de systématisation) et utilisation 
institutionnelle des techniques de réduction des risques par 
les agriculteurs, éleveurs et producteurs;
Manque d’un fonds de risque pour l’atténuation des effets 
des calamités climatiques;
Manque d’un service agro-météorologique dans les régions 
agricoles et avec une disponibilité quotidienne des données. 
Inexistence de mesures de compensation pour les 
agriculteurs mis en cause par les catastrophes à caractère 
environnemental.
Entrée de nouveaux ravageurs et de maladies dans 
d’autres îles.

Définition d’une Politique Intégrée de gestion des risques dans l’agriculture
Fonds d’appui pour les éleveurs en cas d’épidémies, maladies et ravageurs;
Création de banques alimentaires pour les animaux
Identifier, évaluer et observer de près les risques dans l’agriculture  
et améliorer les alertes précédentes.
Améliorer le fonctionnement des systèmes de collecte et de traitement 
des résidus solides et des eaux résiduelles (tant urbaines qu’industrielles), 
évitant la contamination des ressources naturelles.
Améliorer et élargir l’assistance technique aux producteurs en termes  
de qualité de l’intervention
Créer des mécanismes de compensation pour les agriculteurs
Renforcer la vigilance phytosanitaire et zoo-sanitaire à la frontière et inclure 
des études d’impacts sanitaires dans les projets de logistique;
Renforcer les plans de contingence pour les ravageurs en quarentaine, 
absents dans le Pays ou les îles. 	 (...)
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(...) Type de risques Lacunes Propositions

Risques pour la santé 
(maladies qui affectent 
la population du Cabo 
Verde et surtout le 
milieu rural)

Faible connaissance des risques sanitaires dans 
l’agriculture
Faible coordination intersectorielle

Créer des mécanismes de vigilance et de détection précoce des tendances 
possibles d’augmentation des incidences de maladies;
Améliorer la vigilance épidémiologique et le contrôle des maladies animales;
Renforcer la capacité de prévention et le contrôle de la propagation  
des maladies vectorielles à travers la cartographie correcte de sa distribution 
et mobilité spatiale;
Renforcer les capacités de l’ARFA, l’IGAE, et des Services Municipaux dans 
le domaine de la gestion des risques; 
Encourager l’incorporation dans l’INPS des travailleurs du secteur agricole;
Mise en œuvre des plans de santé par les délégations de la Santé dans les 
municipalités pour les agriculteurs ruraux, surtout les utilisateurs de produits 
phytosanitaires.

Risques liés aux 
marchés

Manque du contrôle de qualité et faible capacité  
de s’adapter aux changements du marché;
Inexistence (ou méconnaissance des agriculteurs)  
de politiques de prix, pour atténuer les fluctuations des prix 
des produits agricoles sur le marché ;
Absence de politiques claires d’accès au crédit  
pour l’agriculture

Améliorer les mécanismes qui facilitent l’écoulement, le transport  
et la commercialisation des produits alimentaires;
Créer des mécanismes pour l’autofinancement des centres de post-récolte;
Promotion de l’assurance agricole et du microcrédit : les initiatives effectives 
dans le domaine de l’assurance et de la microfinance peuvent contribuer  
au transfert du risque et offrir des ressources additionnels;
Mise en œuvre de l’assurance agricole obligatoire
Créer des mécanismes pour lutter contre la volatilité des prix agricoles;
Améliorer les outils de crédit qui répondent aux spécificités de chaque 
chaîne.

Risques liés à la 
logistique et aux 
infrastructures

Manque de moyens de transport adéquats  
pour les produits agricoles
Défaillances dans la construction de certaines 
infrastructures productives, construites sans tenir compte 
de l’exposition à certains événements:  
vent, soleil, fortes précipitations, etc.
Déficiences dans le contrôle/suivi de la construction des 
ouvrages hydrauliques et autres infrastructures.

Renforcer les transports maritimes inter-îles à travers un plan financier 
durable
Réviser les taxes du transport aérien des produits pour que cette voie 
devienne viable pour les produits agricoles;
Améliorer les relations de travail dans la zone portuaire. 

(...)

Risques liés à 
la gestion et à 
l’opérationalisation

Faible niveau de connaissances sur les dangers, les 
vulnérabilités et les risques dans l’agriculture;
Lacunes dans la promotion du secteur coopératif chez les 
agriculteurs et les éleveurs.

Renforcement de la vulgarisation rurale comme outil de transmission des 
informations importantes sur les risques dans l’agriculture et inclure la 
problématique dans les sessions de formation
Promouvoir des mécanismes/instruments pour augmenter la connaissance 
sur la gestion des risques.

Politique Publique 
macroéconomique 
et Risques 
Institutionnels

Le manque de capacités au niveau institutionnel, le manque 
de formation et une faible culture de la prévention;
Besoin d’améliorer la coordination intersectorielle;
Nécessité de renforcer les synergies et éviter la duplication 
des interventions intrasectorielles et intersectorielles.
Vulnérabilité institutionnelle pour la prévention et la 
préparation vis-à-vis  d’une catastrophe;
Absence de mécanismes pour déterminer des actions 
ex-ante pour réduire les risques ou réduire l’exposition aux 
risques
Inexistence d’un système harmonisé d’enregistrement 
des feux de forêts qui permet de produire des statistiques 
cohérentes sur cette question;
Les initiatives existantes sont trop fragmentées  
et ne peuvent être coordonnées dans le cadre d’un seul 
projet;
le système de la protection civile du Cabo Verde est encore 
embryonnaire, dans son organisation, et ses moyens 
en ressources humaines, matériels et financiers dont il 
dispose;
Les contraintes financières ne permettent pas de supporter 
les coûts élevés de l’insularité et le financement des 
institutions responsables de la gestion des risques.

Promouvoir l’intégration des critères de gestion des risques  
dans les instruments de planification agricole nationaux et régionaux;
Élaborer, diffuser et mettre en œuvre des outils qui permettent d’orienter  
et de renforcer le développement de la recherche relative à la gestion  
des risques dans l’agriculture par les entités scientifiques et techniques,  
les universités et autres identités publiques et privées;
Disséminer et mettre en œuvre les connaissances et les techniques 
ancestrales / traditionnelle de protection des moyens de subsistance  
au niveau des communautés agricoles qui contribuent à réduire les risques 
dans l’agriculture;
Créer un réseau multi-institutionnel de recherche face aux risques  
dans l’agriculture ;
Transversalité dans les différents instruments de politique au niveau central 
et local, en relation aux risques dans l’agriculture;
Définir un cadre législatif qui limite le fractionnement des parcelles agricoles;
Elaboration du Projet de Cartographie des Risques pour l’identification  
des zones à risques

Troubles civils, 
conflits et risques 
politiques

Source: Résultats de l’étude
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Ce sont les propositions d’initiatives et d’instruments énumérés. La mise en oeuvre des initiatives peut parfois ne 
pas avoir des coûts élevés, mais il serait nécessaire de promouvoir une meilleure articulation entre les différents 
programmes et instruments existants, afin d’éviter une duplication des interventions.

La coordination interinstitutionnelle entre les différents acteurs est essentielle pour parvenir à une plus grande 
efficacité des interventions. Cependant, une gestion intégrée des risques de la part du Gouvernement exige non 
seulement l’articulation et la coordination entre les différents politiques et programmes, mais aussi à différents 
niveaux du gouvernement.

Il est nécessaire d’avoir une vision systémique et intégrée de tous les risques, sans favoriser seulement les plus 
classiques mais aussi les risques climatiques, sanitaires et les prix. Il est devenu également nécessaire de chercher 
autant que possible, la complémentarité des actions à tous les niveaux de l’administration du pays dans le but de 
réduire la vulnérabilité de la population agricole face aux événements néfastes et les risques dans l’agriculture. 
Les investissements dans les biens publics (recherche, transfert de technologie, investissements dans l’infrastruc-
ture et la logistique, dans l’information et la santé, entre autres) ont de plus grandes retombées économiques 
pour le système que les appuis directs. 

Enfin, il convient d’impliquer le secteur privé dans la gestion des risques, afin de diminuer la pression sur les 
dépenses publiques et de créer de nouvelles opportunités de business, comme par exemple la possibilité de 
fournir une assistance technique et l’expertise des assureurs.

3.12. Leçons apprises 
Cette section traite de résumer les principaux enseignements tirés de l’exploitation des principaux instruments 
énumérés dans le cadre de cette étude.

Les risques qui affectent la productivité et la production agricole ont fait l’objet d’une analyse détaillée et l’objet 
de diverses interventions pour réduire les effets des risques existants.

L’inventaire effectué sur les instruments existants qui minimisent les effets des risques dans l’agriculture ont 
permis de tirer quelques leçons qui peuvent être utilisées pour améliorer la performance dans ce domaine. Il est 
bon de mettre en évidence les aspects suivants :

L’analyse des divers instruments relatifs à la prévention des risques qui pourraient affecter l’agriculture 
démontre qu’il existe un fonctionnement différencié entre les différents instruments. La majorité dépend des 
ressources externes provenant de l’aide budgétaire que le pays reçoit. Il en existe quelques-uns qui ne fonc-
tionnent pas en plénitude pour répondre aux objectifs pour lesquels ils ont été créés, comme c’est le cas 
du Réseau National de l’Observation Climatique, météorologique et agro-météorologique, qui n’a pas fonc-
tionné de façon complète parce que l’aspect agro-météorologique est pratiquement paralysé, constituant 
un obstacle au développement de l’agriculture et une menace pour les agriculteurs, dérivés des risques liés 
aux conditions météorologiques.

Un bon fonctionnement de l’aspect météorologique contribuerait à fournir des données agro-climatiques qui 
permettraient une bonne prévision et une mise en place d’un système d’alerte précoce qui irait renforcer les 
capacités de gestion des risques agro-météorologiques.

D’autre part, il existe des cas de réussite, comme pour l’Observatoire Volcanologique de Cabo Verde, qui bien 
qu’il fonctionne aussi sous la dépendance de l’aide extérieure s’est révélé efficace. Il donne son appui sur toutes 
les activités de suivi géochimique.

De la revue des différents instruments, on peut conclure qu’il est nécessaire de promouvoir l’intégration des plans 
et programmes connexes, afin de créer et/ou de mettre en place des synergies positives qui donnent lieu à une 
action plus coordonnée, étant donné les ressources limitées dont le pays dispose.
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Une autre leçon apprise qu’on peut tirer de la réalisation de l’inventaire est qu’il y a un besoin urgent de promou-
voir la transversalité effective de l’ARM (Agriculture Risk Management) dans les processus de planification, cela 
aiderait à identifier d’autres instruments de gestion, de surveillance et de transfert, comme l’assurance agricole.
L’expérience accumulée dans la gestion des risques liée aux conditions météorologiques devrait permettre une 
meilleure diffusion des bonnes pratiques de conservation des sols et de l’eau, ce qui devrait être accompagné 
d’un partage profond et de la diffusion des concepts de gestion des risques en matière d’agriculture auprès de 
tous les acteurs. Cela nécessite l’usage d’une vision holistique et systémique des risques et de ses effets d’ARM 
de façon à garantir la synergie souhaitée.

Cela doit nécessairement être accompagné de mesures de suivi des différents instruments afin de tirer les meil-
leures leçons des programmes et des processus existants.

D’autre part, l’analyse de la vaste gamme d’instruments existants démontre que la plupart de ces instruments 
sont promus par le Gouvernement et existent au niveau central, donc il est nécessaire de promouvoir l’organisa-
tion communautaire pour faire face aux impacts des risques qui affectent l’agriculture et l’élevage.

Enfin, de l’analyse on peut conclure qu’une bonne partie des instruments sont liés à la prévention, donc comme 
leçon apprise, on peut affirmer qu’il est nécessaire de renforcer les différentes initiatives et favoriser les stratégies 
et/ou les outils de prévention des pertes, tant humains qu’économiques.

Il existe plusieurs mécanismes d’atténuation des risques qui peuvent être adoptés par les agriculteurs, mais 
dépendent essentiellement de la participation du Gouvernement dans la structuration d’un système d’assurance 
rurale, d’encouragement à la formalisation de contrats, de la diversification des cultures, de la diversification spa-
tiale et temporelle de la production, entre autres, de mécanismes plus modernes, des types de contrats à terme, 
se révèlent aussi être des instruments intéressants pour gérer les risques.

Pour les pays vulnérables, tel que le Cabo Verde, il devient indispensable d’identifier des possibilités de créer des 
moyens de subsistance résilients aux menaces et aux situations d’urgence et d’assurer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des communautés qui dépendent de l’agriculture.

L’intervention de l’Etat est nécessaire, mais il est essentiel de différencier les risques qui pourraient nécessiter de 
son appui (événements climatiques) et les risques qui doivent être évités par les propres agriculteurs (produc-
tion, prix, diversification, coopération, etc.) et les risques qui peuvent être empêchés par le marché par le biais de 
divers instruments (par exemple, assurance, marchés à terme, etc.).
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Risk Assessment

Deuxième Partie
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4.1. Risques dans la production
Chaque année, les agriculteurs, les pêcheurs et les éleveurs souffrent de petites pertes, pour diverses raisons et 
beaucoup d’entre elles sont prévisibles. Dans ce travail, l’accent a été mis sur les événements imprévisibles et qui 
ont causé ou causent des pertes importantes pour les producteurs.

Pour obtenir une estimation du montant des pertes causées par des événements de risque, on a utilisé une ap-
proche holistique qui, de l’avis de la Banque mondiale (2016) doit (i) impliquer tous les acteurs qui sont concer-
nés par les risques agricoles et qui prennent des mesures pour les gérer; (ii) analyser la gamme complète des 
risques; (iii) analyser les différentes stratégies de gestion des risques; et (iv) comprendre les différentes étapes 
du processus de gestion des risques.

Bien que toutes les données détaillées sur la production de l’agro-élevage ne soient pas disponibles, la plupart 
des pertes peut être perçue par des variations dans les prix et les quantités des produits .

Selon la méthode utilisée par la Banque Mondiale dans des études similaires, la production agricole est intrinsè-
quement variable. Le plus important est de définir les limites de perte qui distinguent les événements adverses 
des plus petites variations interannuelles dans la production. Autrement dit, selon la Banque Mondiale (2013),

“As agricultural production is inherently variable, the first step for analysis is to define loss thresholds, which dis-
tinguish adverse events from smaller, inter-annual variations in output. This is achieved by first estimating a time 
trend of expected production in any given year, based on actual production, and treating the downside difference 
between actual and expected production as a measure of loss.”

Ceci est obtenu par l’estimation d’une tendance temporelle de la production attendue et dans une année don-
née, sur la base de la production réelle, et l’identification de la différence entre la production réelle et celle pré-
vue avec une mesure de perte. 

Les seuils de perte sont ensuite fixés par ces écarts négatifs par rapport à la tendance, pour faire la distinction 
entre les pertes dues aux événements adverses et celles qui reflètent les coûts normaux, pour faire des affaires 
dans un environnement inconnu.

Deux seuils ont été utilisés pour représenter les différents niveaux de gravité : les dommages graves et les pertes 
catastrophiques. Ces écarts en dessous du seuil de la tendance permettent une analyse quantitative de la fré-
quence, de la gravité et du coût de la perte au cours d’une période donnée.

Pour cette analyse, le seuil pour les pertes sévères a été fixé à plus de 0,33 de l’écart-type de la tendance, et les 
pertes catastrophiques à plus de 0,66 de l’écart-type de la tendance. Ces seuils capturent les différents niveaux 
d’événements adverses connus au cours de la période d’analyse.

Les pertes ont été calculées de la manière suivante :

•	 Pour les risques de la production, la valeur totale de la perte a été calculée, en faisant la différence entre le 
réel et la tendance (par la procédure du minimum carré ordinaire) de la valeur brute de la production agri-
cole. La proportion de la valeur totale de la perte a été calculée comme la valeur de la production réelle qui 
dépasse la limite de 0,33 de l’écart-type ou 0,66 de l’écart-type de la valeur brute de la production agricole.

•	 Pour les risques de prix, on a contemplé le niveau de prix inférieur à -0.33 de l’écart-type et on a multiplié 
par la quantité produite. 

•	 Les valeurs de perte calculées ont été comparées au PIB agricole de l’année en question, afin de fournir une 
mesure relative de la perte.

4.	 Analyse des risques: quantification 
systématique des incidences  
et des probabilités
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Les données utilisées dans l’étude et les procédures

Les données utilisées dans cette étude ont été recueillies sur la base des données statistiques de la FAO relative à 
l’agro-élevage (www.fao.org), . Et se reférent aux années 1961 à 2014 pour la prodution et de 1991 à 2014 concer-
nant le prix. Pour calculer les pertes, on a utilisé la valeur brute totale de la production de l’agro-élevage exprimée 
en dollars US constants de 2004-2006.

On note de cette façon, que les pertes sont associées à tous1 les événements qui ont fait que la production observée 
soit différente de la production potentielle, ne permettant pas ainsi de séparer les différentes composantes de risques 
associées à l’agro-élevage. Cependant, en faisant la corrélation en termes d’événements survenus chaque année, on 
peut comprendre la gravité des divers événements, et déterminer les pertes dans l’agro-élevage.

Les activités agricoles sont soumises à divers risques, qui à leur tour imposent des pertes importantes aux pro-
ducteurs. En utilisant l’approche d’analyse de régression, il a été calculé un indicateur de pertes sur la base de 
l’écart autour de la production attendue. Étant donné que les données utilisées se rapportent à la Valeur Brute de 
la Production Agricole2 (valeurs constantes en millions de dollars de 2004 à 2006), les pertes calculées atteignent 
près de 35 millions de dollars dans une année donnée, et sont plus importantes entre les années 1991 à 1999.

Le manque de pluies est aussi problématique que la situation des pluies irrégulières ou des pluies torrentielles. 
La production de l’agro-élevage est conditionnée par plusieurs événements à risque. En plus de la pluie, les rava-
geurs et les maladies qui dévastent les cultures, les maladies des animaux et la volatilité des prix sont les princi-
paux risques auxquels sont confrontés les producteurs.

Figure 25 : Evolution de la production de l’agro-élevage et la anomalie de pluie

Source: Résultats de l’étude (données de FAOSTAT)

Les résultats de l’analyse de pertes dans le secteur agricole démontrent que les pertes ont été, au cours de certaines 
années, énormes. On note également que la pluie a joué un rôle majeur dans le passé, mais actuellement, les pertes 
ne sont pas aussi importantes qu’auparavant. Les résultats ont indiqué qu’une partie de la production de l’Agriculture 
a été conditionnée par la disponibilité des pluies (anomalies négative et positive de pluie).

1	 On note que cela ne concerne que les pertes associées à la production. On ne prend pas en compte les pertes post-récolte. On calcule 
ainsi les pertes qui indiquent l’impact de tous les facteurs de risque qui affectent simultanément la production de l’agro-élevage

2	 On a utilisé la Valeur Brute de la Production à des prix constants, afin d’estimer la perte quantitative due aux divers événements de 
risque. Les données utilisées correspondent à la période de 1991 à 2014. Cette procédure permet de calculer les pertes totales, en raison 
de tous les événements de risque. Les événements de risque dans l’agriculture se produisent souvent en simultané, ce qui rend difficile la 
séparation de chaque événement de risque, spécifiquement en termes de pertes estimées. 
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Figure 26 : Evolution des pertes totales agricole (Millions de dollars) et l’anomalie des pluies

Source: Résultats de l’étude (données de FAOSTAT)

4.1.1. Résultats généraux pour le secteur agricole

Les résultats indiquent que, de manière cyclique, tous les 10 ans, le secteur agricole subit des pertes de produc-
tion. Ces pertes, en plus de se produire durant des périodes plus longues, présentent des valeurs élevées qui at-
teignent plus de 35 millions de dollars. Compte tenu de l’écart entre la production de l’agriculture et de l’élevage, 
l’intention était de séparer les résultats en mettant en évidence les pertes qui se sont produites au fil du temps 
dans l’élevage en fonction des situations de maladies animales et l’apparition de la peste porcine en 2011.

Figure 27 : Evolution des pertes totales agricole (Millions de dollars)

Source: Résultats de l’étude (données de FAOSTAT)
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Figure 28 : Identification des pertes totales agricoles

Source: Résultats de l’étude (données de FAOSTAT)

4.1.2. Résultats pour l’élevage

En ce qui concerne l’élevage, on a utilisé la même procédure et les résultats indiquent des pertes de l’ordre de 2 
millions de dollars, au cours des dernières années. Ces pertes sont liées à la perte du bétail, en raison de la Peste 
Porcine Africaine qui a présenté une épidémie dans les années 1986, 1995 et 2011. Etant donné que l’élevage por-
cin est l’une des principales activités de la population rurale, les maladies associées à cette pratique implique des 
pertes énormes aux familles qui se dédient à cette activité. Récemment, l’épidémie de la peste porcine a causé 
des pertes importantes dans le Pays. Les maladies des animaux sont, sans aucun doute, l’événement de risque 
qui rend les éleveurs plus vulnérables. Les épidémies des diverses pathologies chez les volailles, les bovins et les 
porcs ont augmenté le risque dans la production et ont réduit les opportunités de revenus des familles. 

Dans la période la plus critique les pertes ont atteint un montant d’environ 4,5 millions de dollars US. Plus récem-
ment et à cause de l’épidémie de peste porcine les pertes ont évalué à plus de 3 millions de dollars US l’année.
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Figure 29 : Dimension des pertes dans l’élevage (pertes – plus de 33% de l’écart-type)

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Figure 30 : Identification des pertes dans l’élevage (pertes – plus de 33% de l’écart-type)

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

4.1.3. Résultats pour l’agriculture

La fréquence des pertes de bétail a été calculée avec une probabilité de 43%. Ce même résultat s’applique aussi 
pour  l’agriculture. En ce qui concerne l’agriculture, il est noté que, dans les années 1991 à 1998, les pertes ont été en 
moyenne de plus de 20 millions de dollars et ces valeurs ont augmenté au cours de la période analysée. On note aussi 
que ces pertes se produisent dans les périodes cycliques d’environ 10 ans et persistent pendant plusieurs années. 
Les pertes sont plus associées à des sécheresses et des anomalies négatives de précipitations, cependant dans cer-
taines périodes spécifiques des anomalies positives de pluies ont provoqué des inondations et des pertes agricoles.  
Il faut noter que dans la décennie 90 les pertes ont connu des valeurs qui ont atteint plus de 35 millions de dollars 
US en 1995, en raison d’une période de sécheresse persistante. Durant les périodes 1991 et 1998, on a enregistré une 
moyenne de  26 millions de dollars US de pertes.
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Figure 31 : Dimension des pertes dans l’agriculture (pertes – plus de 33% de l’écart-type)

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Figure 32 : Occurrence des pertes dans l’Agriculture

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)
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4.1.4. Résultats pour des produits spécifiques

Porc

La production porcine a augmenté au Cabo Verde et pour de nombreuses familles c’est une source importante 
de revenus. Compte tenu de l’incidence de la peste porcine dans le pays, on a utilisé les données de production 
de l’élevage porcin comme un moyen d’estimer les pertes dues à la peste porcine. Les données indiquent que, 
durant les années de 2011 à 2014 les pertes ont atteint une valeur de 4,5 millions USD et la fréquence calculée est 
de l’ordre de 28% de probabilité. La peste porcine a atteint les îles où la production est la plus grande et plus par-
ticulièrement  l’île de Santiago qui concentre plus de la moitié de la production de porcs.

Figure 33 : Dimension des pertes dans l’élevage de porc (pertes – plus de 33% de l’écart-type)

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Poulet

L’aviculture et l’élevage porcin représentent, au total, environ 71% du bétail dans le pays. Les pertes dans la pro-
duction de poulets ont été estimées à 600.000 USD en 2003, toutefois les pertes moyennes enregistrées au 
cours des années 2000 à 2008 représentent en moyenne par an plus de 200.000USD. Les pertes ont été enre-
gistrées avec une probabilité de 25% au cours de la période d’étude (1984 à 2014). 
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Figure 34 : Dimension des pertes dans l’élevage de Poulet (pertes – plus de 33% de l’écart-type)

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Production végetale

Pour avoir une idée des pertes de production végétale provoquées par les ravageurs, la banane a été utilisée 
comme référence. Alors qu’il est l’un des principaux fruits produits dans le pays (répresentant 60% du total des 
fruits en 2014), il a été affecté par des parasites qui causent des pertes dans la production.

En plus d’être historiquement associé à l’exportation du pays, il a généré des revenus aux familles et connu une 
augmentation de la production au cours des dernières années, passant de 7000 tonnes en 2010 à plus de 10.500 
tonnes en 2014. Les pertes moyennes sur la production de banane ont été estimées à  plus de 600 mille dollars 
US entre 2002 à 2010. Avec une fréquence de 35%, mais avec une probabilité de 28% de probabilité des pertes 
à considérer comme catastrophiques.

Figure 35 : Dimension des pertes dans la production de Banane (pertes – plus de 33% de l’écart-type)

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)
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La figure 36 résume l’évolution des pertes de production dans l’agriculture et l’élevage. On constate que les 
pertes de bétail ont été plus élevées en fréquence, mais inférieures en valeur. On peut aussi remarquer que ré-
cemment, à savoir les 10 dernières années, les pertes enregistrées ont été associées à l’épidémie de peste por-
cine qui a commencé en 2011.

Figure 36 : Evolution des pertes totales agricoles 

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

4.2. Résumé des pertes globales dans la production 
et les prix et identification de la corrélation avec les 
évènements à risque

La figure 37 indique les pertes totales calculées à la fois pour la production comme les prix dans le secteur agri-
cole en général. On note que sur les périodes précédentes, la plupart des pertes sont dues aux fluctuations des 
prix, bien que les pertes de production présentent des valeurs plus élevées au cours de la période étudiée. En 
2015, les pertes dues à la baisse des prix étaient de plus de 50 millions de dollars US. Ce qui représente environ 
33% du PIB agricole en 2015. En raison d’une anomalie négative de précipitations en 2014, il y a eu des pertes im-
portantes dans la production des cultures et plusieurs animaux ont souffert du manque d’accès à l’alimentation 
de bétail, et leurs propriétaires ont dû les vendre à des prix plus bas, d’autres animaux sont morts de faim. Cette 
situation a provoqué une augmentation des pertes pour les producteurs.
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Figure 37 : Evolution des pertes totales (de production et de prix) agricoles 

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Les données relatives aux pertes présentent une corrélation claire avec des périodes d’anomalies négatives de 
la pluviosité. En 1975, en raison des questions institutionnelles (la lutte pour l’indépendance), on note des pertes 
de plus de 13 millions de dollars US.

En dehors de cette période, la plupart des pertes est associée à la période de sécheresse. Il convient également 
de noter que l’occurrence de vents a généré beaucoup de pertes dans le pays principalement en 1982 et 1984 
avec des pertes estimées à plus de 33 millions de dollars US. Considérant que les données agrégées utilisées pour 
la détermination quantitative des pertes n’a pas permis d’identifier séparément chaque risque, il fallait recourir à 
la méthode d’analyse de la corrélation entre  l’apparition d’événements à risque et les pertes subies afin d’identi-
fier les causes des pertes de la production constatées au cours de la période d’analyse.

Tableau 9 : Evolution des pertes et le facteur de risque (Millions de dollars constants de 2005)

Année Élevage Agriculture Facteur à risque

1971 -5,199

Sécheresse
1972 -11,408

1973 -13,913

1974 -0,298 -12,933

1975 -0,799 -13,012 Institutionnel (Indépendance)

1976 -0,787 -8,603

Sécheresse1977 -1,195 -5,659

1978 -1,445 -1,899

1979 -1,750 brucellose

1980 -2,286 Escarboucle (au cours des années 1980 a 1995)

1981 -2,365 -10,707

Sécheresse (vent en 1982)1982 -1,189 -28,563

1983 -4,017 -33,885
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(...) Année Élevage Agriculture Facteur à risque

1984 -4,265 -20,595 Vent	 (...) 

1985 -4,341 -26,265 Sécheresse

1986 -3,587 -9,218 Anomalie positive de pluie & Peste Porcine Africaine

1987 -3,500

Escarboucle
1988 -0,965

1989 -2,379

1990 -2,721

1991 -1,943 -17,903

Brucellose, Escarboucle, Peste Porcine Africaine & Sécheresse

1992 -0,702 -28,981

1993 -29,398

1994 -35,598

1995 -37,005

1996 -25,716

1997 -30,145

1998 -25,089

1999 -2,200 Anomalie positive de pluie (inondations)

2011 -3,085

Peste Porcine Africaine
2012 -3,308

2013 -3,439

2014 -3,259

Source: Résultat de l’étude et EM DAT

Les pertes calculées assument des valeurs élevées et se sont fréquemment produites au cours de la période analysée. 
Certaines années la valeur en dollars a atteint plus de 35 millions de dollars, représentant plus de 60% du PIB agricole.

Figure 38 : Evolution de la proportion des pertes en relation au PIB agricole
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Source: Calculées par les auteurs sur la base des données de WDI et résultats de l’étude

4.3. Identification de la dimension des pertes à cause  
des risques du marché et des prix
Le Cabo Verde a importé de grandes quantités de produits agricoles. Au cours des dernières années les produits 
agricoles représentaient environ 30% du total des importations. Approximativement 94% des produits agricoles 
importés se réfèrent à des biens de consommation.

On note que de 2003 à 2013 presque tous les produits ont présenté une variation positive en termes de valeur 
d’importation. L’accent a été mis sur les poissons, les crustacés et les mollusques. Les engrais qui font partie des 
intrants pour l’agriculture ont progressé d’environ 174% dans la période et les semences de pommes de terre ont 
augmenté de prix, par rapport à la pomme de terre. Ce sont des indicateurs qui démontrent que les intrants pour 
l’agriculture sont devenus plus coûteux.

Tableau 10 : Evolution de l’importation partielle des produits de l’agro-élevage (dollars)

Éléments 2003 2013 Taux variation

Engrais 180.971 494.962 173,50%

Pomme de terre 2.178.240 2.933.625 34,68%

Semences de Pomme de terre 250.911 561.488 123,78%

Viande bovine et de porc (exc. en conserves) 792.186 4.384.031 453,41%

Viande et abats de volailles (exc. en conserves) 4.432.017 13.266.151 199,33%

Oignon, ail et autres prod. Horticoles alliacés 817.993 1.595.572 95,06%

Chou, laitue, carotte et navet 268.406 691.604 157,67%

Fruits 2.697.369 8.900.072 229,95%

Légumes secs 3.034.971 3.715.495 22,42%

Maïs 6.507.255 9.608.861 47,66%

Poissons, crustacés et mollusques 532.006 4.083.449 667,56%

Tomates 95.859 332.737 247,11%

Graines et fruits pour les semis 99.612 179.220 79,92%

Source: Adapté des Douanes de Cabo Verde

En termes de prix unitaire, on note que les engrais ont présenté une plus grande augmentation de prix durant la 
période allant de 2003 à 2013. La tomate est devenue moins chère et en prenant en considération que ce produit 
représente une parcelle significative de la production agricole, le risque est accru pour les agriculteurs nationaux.

Tableau 11 : Evolution du prix unitaire de l’importation de certains produits agricoles (dollars)

Éléments 2003 2013 Taux variation

Engrais 0,43 0,95 121,77%

Pomme de terre 0,25 0,56 121,75%

Semences de Pomme de terre 0,47 0,82 75,04%

Viande bovine et de porc (exc. en conserves) 2,48 4,88 96,89%

Viande et abats de volailles (exc. en conserves) 1,47 1,81 23,46%

Oignon, ail et autres prod. Horticoles alliacés 0,43 0,61 41,63%
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(...) Éléments 2003 2013 Taux variation

Chou, laitue, carotte et navet 0,79 0,83 5,47% 	 (...)

Fruits 1,12 1,63 44,70%

Légumes secs 0,67 1,36 103,31%

Maïs 0,19 0,32 65,43%

Poissons, crustacés et mollusques 4,34 5,62 29,35%

Tomates 1,33 1,09 -18,33%

Graines et fruits pour les semis : semences ? 26,85 16,10 -40,03%

Source: Adapté des Douanes de Cabo Verde

En termes de volatilité (voir annexe A, pour plus de détails sur la méthodologie), on note que la grande majorité 
des produits agricole ont présenté une forte volatilité sur les prix. En ce qui concerne le prix des producteurs, la 
volatilité majeure a été vérifiée dans les racines, les tubercules, et les légumineuses.

La volatilité apporte de nombreuses incertitudes dans les activités agricoles. Les résultats indiquent, qu’au-delà 
d’accroître les valeurs de la volatilité, la probabilité d’occurrence d’une baisse importante des prix est également 
élevée, environ 35% pour les cas de pertes modérées (plus de 33% de l’écart-type) et 26% pour les pertes consi-
dérées comme catastrophiques (plus de 66% de l’écart-type).

Tableau 12 : Volatilité des prix du producteur, relatifs aux produits de l’élevage et de l’agriculture (données de 1991 à 2013)

Produits Écart-type Volatilité

Racines et tubercules 0,231 111,01%

Légumineuses 0,120 57,69%

légumes primaires 0,108 51,76%

Fruits 0,043 20,85%

Viande 0,040 19,35%

Lait 0,058 27,91%

Oeufs 0,116 55,62%

Fruits en excluant les melons, Total 0,043 20,85%

Élevage (PIN) 0,037 17,71%

Agriculture (PIN) 0,055 26,52%

Source: Calculs de l’auteur, sur la base des données de FAOSTAT

Tableau 13 : Volatilité des prix (prix du consommateur) des produits de l’élevage et des poissons (données de 
Janvier 2008 à Avril 2016)

Produits Santo Antão Santiago

Poulet  vivant 59,50% 51,65%

Chèvre vivante 57,13% 73,04%

Porcelet vivant 41,07% 86,21%

Jeune Poulet vivant 47,43% 78,74%

Porc vivant 86,63% 54,79%

Chèvre vivante 48,10% 73,12%

Chinchard, frais, réfrigéré ou congelé 77,47% 94,99%
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(...) Produits Santo Antão Santiago

Maquereau, frais, réfrigéré ou congelé 75,47% 72,92%	 (...)

Mérou, frais, réfrigéré ou congelé 36,87% 73,32%

Thon “Serra” 41,87% 85,76%

Oblade frais 65,38% 95,15%

Murène 40,67% 53,83%

Oeufs frais de poulet 25,61% 45,44%

Source: Elaboré par l’auteur, sur la base des données de l’INE

Tableau 14 : Probabilité d’occurrence de baisse de prix des produits de l’élevage et des poissons (données de 
Janvier 2008 à Avril 2016)

Produits Pertes modérées Pertes graves

Poulet 29% 22%

Chèvre 41% 28%

Porcelet 40% 27%

Jeune Poulet 37% 23%

Porc 40% 24%

Chèvre 43% 22%

Chinchard 26% 20%

Maquereau 34% 21%

Mérou 43% 29%

Thon “Serra” 43% 21%

Oblade 35% 27%

Murène 42% 26%

Oeufs 39% 31%

Source: Elaboré par l’auteur, sur la base des données de l’INE

Obs: Pertes modérées (chute des prix supérieure à 0,33 de l’écart-type) et des pertes graves (chute des prix su-
périeure à 0,66 de l’écart-type)

Tableau 15 : Probabilité d’occurrence de baisses de prix des produits de l’agriculture (données de Janvier 2007 
à Avril 2016)

Produits probabilite de baisse modérées probabilite de baisse graves

Laitue 36,89% 22,33%

Chou frisé 45,63% 31,07%

Citrouille 46,43% 32,14%

Banane 35,71% 20,54%

Pomme de terre commune 38,39% 25,00%

Patate Douce 42,86% 28,57%

Betterave 35,71% 28,57%

Carotte 37,50% 25,00%

Haricot 44,64% 29,24%

Manioc 40,18% 27,68%



86 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

(...) Produits probabilite de baisse modérées probabilite de baisse graves

Maïs Local 43,75% 25,00%	 (...)

Papaye 36,61% 25,89%

Concombre 46,43% 25,00%

Poivron 34,82% 30,36%

Tomate 36,61% 27,68%

Banane Verte 32,14% 25,89%

Source: Elaboré par l’auteur, sur la base des données de l’INE

Obs: Pertes modérées (chute des prix supérieure à 0,33 de l’écart-type) et des pertes graves (chute des prix su-
périeure à 0,66 de l’écart-type)

Sur la base des valeurs de la production des années récentes, on a calculé les pertes potentielles des producteurs, 
en raison de la forte volatilité. On note que la volatilité des prix constitue l’un des principaux risques auxquels les 
producteurs nationaux sont confrontés.

Tableau 16 : Pertes dans l’agro-élevage, en raison de la chute des prix non prévus (volatilité négative) en 2014

Produits Valeur du marché (producteur) (mille CVE) Manque a gagner du à la chute du prix Valeurs en dollars

Tomate (données de 2014) 1.567.668 -197.886 -2.382.018

Poivron (données de 2014) 726.586 -35.724 -430.023

Carotte (données de 2014) 678.982 -58.607 -705.475

Banane (données de 2014) 757.699 -41.703 -501.995

Papaye(données de 2014) 237.061 -13.903 -167.355

Maïs (données de 2014) 39.517 -4.142 -49.858

Haricot (données de 2014) 64.976 -5.270 -63.433

Bovin (données de 2014) 267.226 -26.723 -321.669

Caprin (données de 2014) 411.167 -37.005 -445.442

Porc (données de 2014) 838.021 -100.563 -1.210.503

Jeune poulet (données de 2014) 101.430 -8.114 -97.675

Oeuf (données de 2014) 491.478 -27.596 -332.177

Thon (données de 2012) 347.491 -86.873 -1.045.714

Thon “Serra” (données de 2012) 111.052 -20.901 -251.587

Chinchard (données de 2012) pêche 
artisanale 51.525 -15.966 -192.185

Chinchard (données de 2012) pêche 
industrielle 219.849 -68.124 -820.029

Maquereau (données de 2012) pêche 
industrielle 414.260 -81.427 -980.160

Mérou (données de 2012) 88.392 -13.677 -164.630

Total (Partiel) 7.414.379 -844.202 -10.161.928

Source: Elaboré par l’auteur, sur la base des données de INE, MDR, ARFA

Obs: Pertes calculées à travers la moyenne de la chute des prix, multipliée par la quantité produite. On a considé-
ré une marge de commercialisation moyenne de 40% pour obtenir le prix reçu par le producteur.
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4.4. Identification des pertes causées pour les risques du prix

4.4.1. Analyse générale agricole

Pour les risques du prix pour chaque année, la valeur totale de la perte a été calculée, en faisant la différence 
entre le réel et la tendance (par la procédure de la méthode des moindres carres) du prix. La proportion de la va-
leur totale de la perte a été calculée comme la valeur du prix qui dépasse la limite de 0,33 de l’écart-type ou 0,66 
de l’écart-type. C’est la même procédure utilisée pour calculer la perte de la production agricole.

Lorsque l’on considère l’indice des prix pour les produits agricole, on note qu’il y a eu plus des baisses de prix 
de plus de 20 %, ce qui a causé des pertes d’environ 50 millions de dollars US seulement pour l’année 2015. Ces 
pertes ont été dues à l’effet combiné de la baisse des prix en raison de l’augmentation de la production agricole 
en 2015 et l’absence de pluie au cours de l’année 2014 qui a considérablement réduit la quantité de pâturages 
pour les animaux en 2015, obligeant de nombreux éleveurs à vendre leurs animaux à des prix très bas, étant dans 
l’impossibilité de les alimenter.  Au cours de la période analysée on constate à plusieurs reprises une chute des 
prix, avec une probabilité d’occurrence de 35% (chutes supérieures à l’écart-référence de 0,33) et 24% (chutes 
supérieures à l’écart-référence de 0,66). Les pertes en 2015 ont représenté plus de 33% du PIB agricole, ce qui 
indique la gravité de la baisse des prix pour les producteurs.

Figure 39 : Evolution des pertes (prix) agricoles

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

 

  

-60,000

-50,000

-40,000

-30,000

-20,000

-10,000

0,000

19
71

19
73

19
75

19
77

19
79

19
81

19
83

19
85

19
87

19
89

19
91

19
93

19
95

19
97

19
99

20
01

20
03

20
05

20
07

20
09

20
11

20
13

20
15

Mi
llio

ns
 de

 do
lla

r U
S$



88 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

Figure 40 : Manque à gagner (prix) dans le secteur agricole en proportion du PIB agricole.

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Figure 41 : Occurrence des pertes (prix) agricoles

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

4.4.2. Analyse générale pour l’agriculture

En considérant seulement que les prix des produits de l’agriculture, on note que de 2000 à 2002, les prix ont 
baissé de plus de 20 %, provoquant  des pertes moyennes de 35 millions de USD sur la période référencée et 8 
millions de USD en 2010. Le taux a été calculé comme une probabilité de 29% pour les pertes sévères et 21% pour 
les pertes catastrophiques survenues en 2000-2002.
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Figure 42 : Occurrence des pertes (prix) dans l’Agriculture

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

4.4.3. Analyse générale pour l’élevage

En ce qui concerne les prix du bétail, il est à noter que les pertes les plus importantes ont eu lieu entre 2000 et 
2008 atteignant une valeur moyenne de 3,5 millions de dollars US et plus sévèrement entre 2000 à 2002 où les 
pertes ont été de plus de 4 millions US. La probabilité calculée pour la fréquence était de 33% pour les pertes sé-
vères et  17% pour les pertes catastrophiques.

Figure 43 : Occurrence des pertes (prix) dans l’Élevage

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)
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4.3.5. Analyse des produits spécifiques

Tomate

Pour une meilleure compréhension des effets individuels des risques de prix pour certaines cultures et animaux 
les plus représentatifs, on a procédé sur une dimension inter temporelle  à une analyse des prix de la tomate, ba-
nanes et élevage de porcs. On note que tous ces produits ont montré des résultats similaires, avec des pertes 
dues à une baisse de plus de 10 %. En ce qui concerne la tomate on observe que les pertes en 2013 et 2014 ont 
atteint des valeurs de l’ordre de 3,3 millions USD et 4 millions USD respectivement. La fréquence a été calculée à 
42% pour les pertes sévères et 33% pour les pertes catastrophiques provoquées par la chute du prix. Etant donné 
que la tomate est un produit présent dans la plupart des propriétés agricoles et qu’elle représente environ 30% 
des cultures horticoles, elle constitue un bon échantillon pour une base de mesure des pertes que les agriculteurs 
subissent dans l’horticulture.

Figure 44 : Occurrence des pertes du prix de tomates

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Banane

Quant à la banane, qui est un fruit produit intensivement dans le pays, on constate que les pertes ont été plus fré-
quentes dans les années 1997 à 2005. Avec une sévérité supérieure entre 2000 et 2002, où la variation de prix 
a été de plus 20 %, atteignant une valeur moyenne de 2,5 millions de dollars US. La probabilité d’occurrence des 
pertes dues à la baisse des prix était de 42% pour les pertes graves et de 25% pour les pertes catastrophiques.
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Figure 45 : Occurrence du manque à gagner sur le prix de Banane

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)

Porc

Compte tenu de l’importance de l’industrie porcine, les probabilités de pertes ont été calculées en raison de la 
baisse des prix du porc. Les pertes graves se produisent avec une probabilité de 29% tandis que les pertes catas-
trophiques ont une probabilité de 25%. La période de 1997 à 2003 a montré des pertes dues à la chute des prix 
et la valeur moyenne des pertes était plus de 20 millions USD entre 2000 et 2001.

Figure 46 : Occurrence du manque à gagner sur le prix de porc

Source: Adapté de FAOSTAT (élaboré par les auteurs)
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En prenant en considération la variété de risques, auxquels les producteurs sont soumis et en tenant compte du 
manque de ressources pour lutter contre tous les risques, il devient nécessaire d’identifier les risques plus pertinents 
en termes de gravité et de fréquence, qui éventuellement conduisent à des pertes importantes pour les producteurs. 
Aussi, en considérant qu’habituellement les producteurs peuvent ne pas avoir la capacité et/ou les ressources pour 
faire face aux risques, l’analyse de vulnérabilité est nécessaire, pour procéder à la priorisation des risques et l’identifi-
cation des mesures de gestion des risques, ayant le plus grand potentiel d’impact sur le secteur.

Après avoir effectué les calculs des pertes de production et les pertes dues au prix,  on a constaté que les don-
nées sont trop condensées. Même si on a la vulnérabilité par produit, il y a certaines spécificités régionales qui ne 
sont pas prises en compte dans l’analyse des données condensées de la FAO. Les données recueillies sur le site 
Web de la FAO identifient les pertes dans la production et les prix, mais ne permettent pas de connaître claire-
ment les différentes formes de risque présentées par les agriculteurs et les parties prenantes (lors de l’atelier na-
tional de socialisation)  par les membres du comité de pilotage, par exemple : perte d’animaux en raison des at-
taques de chiens, dues au vol d’animaux ou intrants agricoles, l’accès au crédit, les difficultés d’accès aux intrants, 
etc. En outre, il a été ressenti le besoin de connaître la vulnérabilité des agriculteurs face aux événements à risque 
et, comme il n’existe pas de sources secondaires pour obtenir diverses données requises dans cette étude, on 
a opté pour mener des enquêtes auprès des producteurs afin de répondre à certains phénomènes de risque et 
aussi des autres parties prenantes pour avoir leur opinion/position sur la vulnérabilité des producteurs.

Pour la priorisation des risques, on a procédé à une analyse en trois étapes. On a d’abord procédé à l’identifica-
tion de la gravité et des fréquences d’événements  à risques et les pertes associées. Ensuite, de manière complé-
mentaire, on a effectué la collecte des données par le biais d’une enquête auprès des producteurs, en vue d’iden-
tifier les risques (spécifiques) auxquels ils sont confrontés, la pertinence de ces derniers, en termes de pertes 
qu’ils engendrent, les mesures de gestion qu’ils adoptent, ainsi que les mesures prioritaires qu’ils suggèrent. Sur 
la base  de ces résultats, on a ensuite consulté plusieurs stakeholders qui travaillent dans/avec le secteur agricole, 
afin d’aider dans l’identification de la vulnérabilité des producteurs dans leur traitement. 

Le questionnaire a été rempli par un total de cinquante-huit parties prenantes (58) des différentes îles qui ont 
une expérience dans le domaine de l’agro-élevage au cours de l’atelier de présentation de la première version du 
document sur la gestion des risques agricoles au Cabo Verde. scores relatifs àsévérité et àévènementsrisquesé-
té identifiédonnées

Ces résultats ont permis d’identifier lesla perception d risques prioritaires dans l’agro-élevage.

5.1. Perception des agriculteurs  
sur les événements de risques
On a questionné les agriculteurs sur chacun des risques présentés (pour plus de détails sur la méthodologie, 
voir l’annexe B), et quels étaient réellement ceux auxquels ils avaient déjà fait face, et le résultat indique que les 
risques plus encourus par un plus grand nombre d’agriculteurs, tant ceux de Santiago comme ceux de Santo 
Antão, étaient le “Manque de pluies” (98% à Santiago et 91,2% à Santo Antão), et les “Ravageurs” sur les cultures 
(90,8% pour Santiago et 66,7% pour Santo Antão), comme on peut le voir dans le tableau 17.

5.	 La Priorisation des risques  
et l’analyse de la vulnérabilité
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Tableau 17 : Proportion des réponses affirmatives des agriculteurs par source de risques

  Sources et Perception des Risques Santiago Santo Antão

RI
SQ

UE
S 

DE
 L

A 
PR

OD
UC

TI
ON

METEOROLOGIQUE

Manque de pluies 98,0% 91,2%

Excès de pluies 89,8% 28,1%

Augmentation de la température 76,0% 10,5%

Tempêtes 63,9% 33,3%

CATASTROPHES 
NATURELLES

Grandes inondations 68,0% 5,3%

Sécheresses 85,6% 63,2%

Ouragans 30,9% 0,0%

OPERATIONNEL

Erreurs de prévision et de planification des cultures 73,5% 1,8%

Pannes des équipements agricoles 70,4% 3,5%

Usage de semences inadéquates (obsolètes) 78,6% 0,0%

Pertes post-récolte 55,7% 10,5%

Manque dans l’emballage des produits 40,2% 3,5%

BIOLOGIQUE  
ET ENVIRONNEMENTAL

Ravageurs dans les cultures 90,8% 66,7%

Maladies chez les animaux 62,9% 5,3%

Contamination des sols (produits chimiques ou résidus d’égouts, etc..) 41,7% 1,8%

R16-Dégradation des terres, etc.… 49,0% 7,0%

RISQUES POUR LA SANTÉ

Maladies qui entravent le travail dans l’agro-élevage 64,3% 3,5%

Risque sanitaire pour les ménages et travailleurs agricoles 43,8% 0,0%

Insuffisance de la production pour des questions de santé 60,6% 17,5%

Situation d’insécurité alimentaire 40,4% 7,0%

LOGISTIQUES ET   
INFRASTRUCTURES

Augmentation des coûts d’énergie ou d’eau 66,3% 5,3%

Manque de voies d’accès adéquates /dégradation ou absence de routes 58,9% 38,6%

Moyens de transports insuffisants (terrestre, maritime, etc..), destruction 
physique des infrastructures 41,9% 10,9%

Absence de structures de stockage 46,7% 21,1%

RI
SQ

UE
S 

SO
CI

OE
CO

NO
MI

QU
ES

MARCHE/PRIX

Fluctuations des prix 53,2% 12,3%

Difficultés dans les intrants (semences, engrais) 73,7% 15,8%

Excès de produits sur le marché 58,1% 12,3%

Manque d’espace pour la vente 43,3% 19,3%

FINANCIER
Difficulté d’accès au crédit 46,9% 31,6%

Manque de moyens financiers propres 76,0% 63,2%

INSTITUTIONNEL

Incertitudes dans l’accès aux terres pour la production 24,5% 7,0%

Corruption des agents publics (Mairies, Gouvernement, etc.) 45,8% 1,8%

Changement de scénarios politico-économiques ou altérations des lois 23,4% 0,0%

Vol d’animaux et de produits agricoles 55,2% 3,5%

Attaques de chiens ou d’autres animaux 47,9% 15,8%

Source: Résultats de l’étude
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Toujours en ce qui concerne les sources de risques, pour chaque risque présenté aux agriculteurs il leur a été sol-
licité, après avoir répondu s’ils en ont déjà été victimes ou pas, d’attribuer une note d’importance pour chacun de 
ces risques, même s’ils n’avaient jamais été affectés. Avec cela, on a constaté à travers la moyenne des points sur 
une échelle de 1 à 5, que le risque de plus grande importance pour les agriculteurs, tant ceux de Santiago comme 
ceux de Santo Antão, est le “manque de pluie”, avec des moyennes de points sur une échelle de pertinence de 
4,41 et 4,86 respectivement. Cela peut se comprendre, étant donné que l’agriculture pluviale prédomine dans le 
pays et son succès dépend presqu’exclusivement des pluies. De cette façon, le manque de pluie est le facteur qui 
provoque au Cabo Verde, la plus grande préoccupation des agriculteurs.

En ôtant le risque de manque de pluie, le deuxième et le troisième risque que les agriculteurs, tant ceux de 
Santiago comme ceux de Santo Antão, accordent une plus grande importance, par rapport à leurs productions 
agricoles, sont : les ravageurs sur les cultures et la sécheresse, comme on peut le voir dans le tableau 18.

Tableau 18 : Importance moyenne attribuée par les agriculteurs à la moyenne des sources de risques

Sources et Perception des Risques Santiago Santo Antão

RI
SQ

UE
S 

DE
 L

A 
PR

OD
UC

TI
ON

METEOROLOGIQUE

Manque de pluies 4,41 4,86

Excès de pluies 3,83 4,63

Augmentation de la température 3,52 4,49

Tempêtes 3,49 4,79

CATASTROPHES NATURELLES

Grandes inondations 3,50 4,65

Sécheresses 4,03 4,84

Ouragans 3,19 4,75

OPERATIONNEL

Erreurs de prévision et de planification des cultures 3,60 4,42

Pannes des équipements agricoles 3,75 4,46

Usage de semences inadéquates (obsolètes) 3,87 4,53

Pertes post-récolte 3,46 4,54

Manque dans l’emballage des produits 3,25 4,49

BIOLOGIQUE  
ET ENVIRONNEMENTAL

Ravageurs dans les cultures 4,18 4,81

Maladies chez les animaux  3,50 4,81

Contamination des sols (produits chimiques ou résidus 
d’égouts) 3,48 4,75

Dégradation des terres, etc.… 3,51 4,77

RISQUES POUR LA SANTÉ

Maladies qui entravent le travail dans l’agro-élevage 3,85 4,70

Risque sanitaire pour les ménages et travailleurs agricoles 3,60 4,65

Insuffisance de la production pour des questions de santé 3,60 4,51

Situation d’insécurité alimentaire 3,10 4,47

LOGISTIQUES ET   
INFRASTRUCTURES

Augmentation des coûts d’énergie ou d’eau 3,77 4,44

Manque de voies d’accès adéquates /dégradation ou absence 
de routes 3,44 4,63

Moyens de transports insuffisants (terrestre, maritime, etc..), 
destruction physique des infrastructures 3,87 4,62

Absence de structures de stockage 3,11 4,58
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Sources et Perception des Risques Santiago Santo Antão

RI
SQ

UE
S 

SO
CI

OE
CO

NO
MI

QU
ES

MARCHE/PRIX 

Fluctuations des prix 3,27 4,25

Difficultés dans les intrants (semences, engrais) 3,63 4,46

Excès de produits sur le marché 3,49 4,37

Manque d’espace pour la vente 3,36 4,32

FINANCIER
Difficulté d’accès au crédit 3,37 4,61

Manque de propres moyens financiers 3,83 4,77

INSTITUTIONNEL

Incertitudes dans l’accès aux terres pour la production 2,77 4,40

Corruption des agents publics (Mairies, Gouvernement, etc.) 3,35 4,33

Changement de scénarios politico-économiques ou altérations 
des lois 2,65 4,30

Vol d’animaux et de produits agricoles 3,48 4,42

Attaques de chiens ou d’autres animaux 3,36 4,54

Source: Résultats de l’étude

Remarque: Valeurs moyennes sur l’échelle Likert de cinq points, où 1=peu/aucune importance et 5=très important.

5.1.1. Mesures de Gestion des Risques

Les mesures de gestion des risques les plus utilisées par les agriculteurs interviewés, pour atténuer ou prévenir 
les risques dans l’agriculture, sont consignées dans le Tableau 19 avec un accent sur “l’Achat programmé des in-
trants” et “le Contrôle/la réduction des coûts de production” avec 75% et 70,8% de réponses affirmatives, respec-
tivement, pour les interviewés de Santiago, “la Rotation des cultures” et “les Variétés résistantes” avec 28,07% et 
26,32% de réponses affirmatives, respectivement, chez les interviewés de Santo Antão.

Tableau 19 : Mesures de Gestion des Risques

TYPE Mesures de Gestion des Risques Santiago (%) Santo  Antão (%)

METEOROLOGIQUE Suivi et prévision du temps 61,86 8,77

OPERATIONNEL
Augmentation ou amélioration des instruments de cultures 58,51 19,30

Formation/qualification des travailleurs 27,08 3,51

BIOLOGIQUE ET  
ENVIRONNEMENTAL

Rotation des cultures 66,67 28,07

Variétés résistantes 56,84 26,32

Le contrôle et la gestion intégrée des ravageurs / pesticides 69,89 14,04

MARCHE/PRIX

Recherche d’informations sur les perspectives d’avenir 60,00 3,51

Diversification des produits dans la production 61,86 24,56

Achat programmé d’intrants 75,00 5,26

Contrôle/réduction des coûts de production 70,83 7,02

INSTITUTIONNEL

Plainte (aux autorités) dans les cas de vol ou de corruption 33,33 21,05

Coopératives 21,88 1,75

Informations sur les lois et règlements 24,74 5,36

Informations sur les actions du gouvernement 28,87 5,45

Source: Résultats de l’étude
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Après avoir questionné les agriculteurs sur les mesures de gestion des risques qu’ils utilisent ou qu’ils ont la ca-
pacité d’utiliser, on leur a également demandé d’attribuer un degré de pertinence à chaque mesure de gestion 
des risques, peu importe s’ils utilisent ou non, et les résultats des valeurs moyennes sur l’échelle Likert de cinq 
sont consignés dans le Tableau 20.

Tableau 20 : Importance attribuée aux Mesures de Gestion des Risques

TYPE Importance attribuée auxMesures de Gestion des Risques Santiago  
(moyenne)

Santo Antão 
(moyenne)

METEOROLOGIQUE Suivi et prévision du temps 3,57 4,64

OPERATIONNEL
Augmentation ou amélioration des instruments de cultures 3,44 4,68

Formation/qualification des travailleurs 3,37 4,68

BIOLOGIQUE ET 
ENVIRONNEMENTAL

Rotation des cultures 3,68 4,73

Variétés résistantes 3,33 4,73

Le contrôle et la gestion intégrée des ravageurs / pesticides 3,82 4,71

MARCHE/PRIX

Recherche d’informations sur les perspectives d’avenir 3,38 4,61

Diversification des produits dans la production 3,66 4,70

Achat programmé d’intrants 3,77 4,57

Contrôle/réduction des coûts de production 3,78 4,59

INSTITUTIONNEL

Plainte (aux autorités) dans les cas de vol ou de corruption 3,06 4,55

Coopératives 3,07 4,57

Informations sur les lois et règlements 2,72 4,49

Informations sur les actions du gouvernement 2,80 4,47

Source: Résultats de l’étude

Remarque: Valeurs moyennes sur l’échelle Likert de cinq points, où 1=peu/aucune importance et 5=très important.

5.2. Perception des stakeholders sur la vulnérabilité  
du producteur
Après l’identification des risques les plus pertinents, il a été sollicité aux stakeholders durant l’atelier de présen-
tation des résultats provisoires d’opiner sur la vulnérabilité des agriculteurs et des éleveurs, au sujet des événe-
ments de risques, afin d’aider à leur priorisation. Les résultats ont servi à identifier les risques prioritaires. Pendant 
les enquêtes auprès des producteurs on a identifié d’autres risques associés aux vols d’animaux, attaques d’ani-
maux par les chiens errants, difficulté d’accès au crédit et intrants. 

A cause de cela, ils ont été ajoutés aux risques traditionnels liés à la production et oscillations des prix, et ainsi 
de suite dans l’enquête sur la vulnérabilité. Cependant, ils ne sont pas pris en compte dans l’analyse finale, par le 
fait que bien qu’ils se produisent  occasionnellement, les pertes ne sont pas graves par rapport à d’autres événe-
ments à risque. Cependant, ces risques doivent être pris en considération pour une analyse plus approfondie, car 
dans certaines îles, comme Maio, Boa Vista et Santiago certains producteurs ont subi des pertes en raison des 
attaques de chiens errants, et en particulier dans l’île de Santiago des vols d’animaux se produisent de temps en 
temps, et bien que cela ne soit pas pertinent au niveau national, ils provoquent de grandes pertes aux familles.
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5.2.1. Vulnérabilité

En ce qui concerne la capacité de gestion des risques, on a constaté, de façon générale, que cette capacité est 
faible. Les stakeholders ont mis en évidence certains risques, dont la capacité de gestion est plus critique. Il s’agit 
des éruptions volcaniques, inondations, la sécheresse, ravageurs et maladies etc.

Tableau 21 : Vulnérabilité en relation avec les risques et niveau de priorité 

Risques Sévérité Fréquence Vulnérabilité  
(capacité à affronter le risque Niveau de Priorité

Volatilité des prix 5,00 5,00 2,46 3,85

Sécheresse et anomalies 
négatives des pluies 4,00 5,00 2,00 3,48

Rvageurs de cultures 
(seulement la banane) 3,00 3,00 2,87 2,34

Maladies des animauxs 2,00 4,00 2,56 2,22

Inondations (anomalies 
positives des pluies 2,00 3,00 2,00 1,96

Eruption 3,50 1,00 1,00 1,65

Vents forts 3,50 1,00 2,00 1,53

Institutionnel 3,00 1,00 3,00 1,38

Source: Résultats de l’étude

Priorisation des risques

Sur la base des résultats de l’enquête sur les producteurs, les stakeholders, et les résultats de la recherche bi-
bliographique et des données de la quantification des risques, on a pu élaborer le tableau 22, qui présente les 
risques prioritaires.

L’analyse de la priorité  dans la  gestion des risques, a démontré un score plus élevé, pour les événements de 
risques comme la Volatilité des prix, la Sécheresse, Ravageurs et maladies et l’Excès/ou Irrégularité des pluies. 
Cela signifie que, dans le cadre d’un ensemble de risques, dont le secteur de l’agro-élevage est soumis, les me-
sures de gestion des risques, en termes de priorité, doivent s’appliquer avec une plus grande attention à ceux 
qu’on a souligné dans ce paragraphe. En effet, ce sont des événements à risque dont le score, en termes de fré-
quence, de gravité et de vulnérabilité, nécessite le  plus d’attention et présente un poids important dans le résul-
tat du calcul du NP (Niveau de Priorité).

Tableau 22 : Priorité dans la gestion des risques 

Risques Priorité

Volatilité des prix 1º

Sécheresse 2º

Ravageurs et maladies des cultures 3º

Maladies des animaux 4º

Excès/ou irrégularité des pluies 5º

Source: Résultats de l’étude

Les résultats indiquent que la volatilité des prix, la sécheresse, les ravageurs et les maladies sont les risques qui 
méritent une attention spéciale, étant donné qu’ils se produisent fréquemment et provoquent de graves pertes 
aux producteurs. La sécheresse est un événement de risque qui met toutes les activités de l’agriculture en risque 
et nécessite une attention particulière de la part du Gouvernement.
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L’analyse de la priorité indique que la volatilité des prix, l’excès /ou l’irrégularité des pluies, les ravageurs et les 
maladies, les maladies des animaux et la sécheresse peuvent provoquer des pertes significatives dans l’agro-éle-
vage. En tenant compte qu’il existe plusieurs mesures préventives (ex-ante), des mesures d’atténuation (ex-ante) 
et des mesures d’adaptation (ex-post), le Gouvernement doit promouvoir l’utilisation des diverses mesures afin 
de minimiser les pertes dans l’agro-élevage.

5.3. Analyse de la Vulnérabilité
En termes de vulnérabilité des producteurs, il convient de noter qu’en plus d’être pauvre, la population dans les 
zones rurales est extrêmement vulnérable, par rapport aux principaux événements de risque. La vulnérabilité se 
produit tant au niveau macro (pays) qu’au niveau micro (producteurs).

5.3.1. Macro vulnérabilités (pays)

Le Cabo Verde comme Petit État Insulaire et Archipélagique (PEID) confronte de sérieux problèmes qui font que 
le pays est très vulnérable. 

Profil de vulnérabilité du Cabo Verde3

La vulnérabilité face à la production agricole. Seulement 10% de la superficie du pays, soit, 40.000 hectares, ont 
une vocation agricole. Les conditions climatiques constituent une menace permanente sur l’agriculture capver-
dienne. La rareté et l’irrégularité des pluies provoquent des sécheresses de plus en plus longues, qui sont les 
causes d’un déficit hydrique permanent et de l’avancée de la désertification. Dans ces conditions particulière-
ment difficiles, la production alimentaire est constamment déficitaire. Le Cabo Verde importe plus de 80% des 
aliments dont il a besoin et l’on ne perçoit pas une autosuffisance alimentaire au Cabo Verde.

L’insuffisance de la production se joint à son instabilité, qui est liée à la pluviométrie, tant en termes de volume de 
pluies que sur le plan de la répartition des pluies dans le temps et dans l’espace. Les rendements de la production de 
maïs varient sensiblement d’année en année. Au cours des 30 dernières années, on a enregistré une production re-
cord de 36.500 tonnes de maïs en 1999. Malgré cela, cette même année, la production n’a pas couvert plus de 40% 
des besoins en céréales. Les fluctuations des productions agricoles sont énormes et imprévisibles, et constituent un 
risque énorme pour les populations rurales sur le plan alimentaire. L’extrême pression exercée par la croissance démo-
graphique (2,4% par an durant les années 90), sur la situation alimentaire du pays, crée un conflit permanent entre les 
objectifs de la production agricole et les conditions actuelles de disponibilité des facteurs (sol et eau).

La vulnérabilité face aux importations. Le Cabo Verde, en raison de sa petite taille et de son insularité, est plus 
exposé aux chocs externes, que ce soit de l’ordre économique ou de l’ordre naturel. Ces facteurs constituent des 
caractéristiques structurelles qui limitent les possibilités de développement de l’économie. La petite dimension de 
la base productive laisse le pays fortement dépendant de l’extérieur, non seulement en ce qui concerne les expor-
tations, mais aussi par rapport à l’impact des prix des importations sur la demande interne. Les Capverdiens im-
portent la quasi-totalité des produits qu’ils consomment. La dépendance est particulièrement élevée, en particulier 
en ce qui concerne les biens stratégiques, tels que les produits alimentaires et les produits énergétiques. Le pays 
dépend presqu’entièrement de l’importation des produits pétroliers, pour satisfaire ses besoins énergétiques.

3	  (Sources: Etude sur la vulnérabilité élaborée en Mars 2001, par le PNUD).
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La vulnérabilité de l’environnement naturel. Historiquement, la relation difficile entre la population et son en-
vironnement naturel a marqué la formation de la société capverdienne. Dans les pires moments, la précarité 
de cette relation avait quelques conséquences tragiques, avec des famines dévastatrices. La rigueur de la rela-
tion avec la nature a également été la cause de l’immigration de dizaines de milliers de capverdiens. Encore au-
jourd’hui, le pays doit surmonter la fragilité de son environnement, qui impose une série d’obstacles au dévelop-
pement économique et social. La carence de sols cultivables crée beaucoup de pression sur l’environnement. 
Cette pression oblige à l’exploitation des terres sur les pentes, qui constituent plus de 60% des terres cultivables. 
Cette pratique aggrave le phénomène de l’érosion des sols et accélère la désertification.

La vulnérabilité de l’insularité. L’isolement géographique se traduit fréquemment sur les coûts qui ne sont pas 
compétitifs. Les coûts unitaires de transport aérien et maritime sont particulièrement élevés, non seulement par 
la distance par rapport aux marchés ou aux sources d’approvisionnement, mais aussi parce que les quantités 
transportées sont généralement petites et ne permettent pas la réalisation d’une économie d’échelle. Les coûts 
associés au stockage augmentent les prix, tant pour les exportations que pour les importations, parce qu’ils ac-
croissent les coûts de fonctionnement de l’économie en général, ce qui constitue un désavantage concurrentiel. 
En plus de l’insularité du pays, il y a la dispersion des îles qui constitue la plus grande contrainte économique. 
Cela exige la multiplication des infrastructures (transports maritimes et aériens entre les îles, la production et la 
distribution de l’énergie et de l’eau, etc.), et les installations nécessaires à la prestation des services sociaux, ad-
ministratifs et de sécurité.

La vulnérabilité face à l’aide externe. La dépendance complète du Cabo Verde par rapport aux envois de fonds 
des émigrants (en 2014 était de 10,3% du PIB) et à l’aide publique au développement sont parmi ses plus impor-
tantes vulnérabilités.

5.3.2. Micro vulnérabilités (producteurs)

On considère qu’une personne ou une famille est vulnérable si elle n’a pas la capacité et/ou les ressources pour 
faire face aux risques perçus. L’exposition au risque peut conduire à un niveau socialement inacceptable du point 
de vue du bien-être.

Les résultats de l’étude indiquent que la grande majorité des producteurs interviewés se basent sur des stratégies 
ex-ante d’atténuation des risques (diversification des cultures, variétés plus résistantes, la surveillance des rava-
geurs, la rotation des cultures, etc.). Peu d’entre eux ont affirmé avoir reçu un certain type d’assistance technique 
de la part du gouvernement et prétendent recevoir peu de soutien du gouvernement. On note également qu’il y 
a peu de diversification des sources de revenus qui dépendent presqu’exclusivement des activités agricoles (en 
particulier dans les régions périphériques). Les agriculteurs ont réclamé d’importantes pertes dues aux ravageurs 
et aux maladies. La majorité pratique l’agriculture pluviale et a un accès limité aux intrants agricoles. En plus de ne 
pas avoir d’informations sur les prix et les tendances, ils ne recherchent pas activement ces informations, adop-
tant une attitude passive et ne prennent seulement conscience du prix, qu’au moment de la commercialisation.

La vulnérabilité des producteurs est aggravée par certaines contraintes sociales et économiques. L’absence de 
stratégies collectives (ex : coopératives) peut être le signe d’un faible niveau de capital social. Le niveau élevé de 
dépendance, la pauvreté et le faible niveau de scolarité posent des contraintes sérieuses sur l’adaptation et l’at-
ténuation des risques.

Le peu de perception du risque associé à la volatilité des prix empêche une attitude proactive pour en savoir plus 
sur les tendances du prix et pour adopter des mécanismes de formalisation de la relation commerciale à travers 
des contrats. Le peu de diversification des sources de revenus, la pratique d’une agriculture de subsistance et à 
petite échelle empêchent la capitalisation des agriculteurs.

Les données du Recensement Général de la Population, effectué en 2010, indiquent que la population rurale, en 
plus d’être pauvre, est constituée de ménages majoritairement dirigés par des femmes, avec un faible niveau de 
scolarité et un niveau élevé de dépendance (personnes âgées et enfants).
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Les données indiquent que 24% de la population de plus de 3 ans possède à peine l’alphabétisation basique, et 
les 17% n’ont jamais fréquenté l’école. Les 72% ont au maximum l’enseignement basique. Les 40% des femmes 
chefs de famille n’ont pas d’instruction et le niveau de confort de leurs résidences est faible ou très faible dans 
les 63% des ménages.

Tableau 23 : Vulnérabilité: Perte potentielle et capacité de gérer les risques

Perte potentielle
Capacité des producteurs de gérer les risques

Faible Capacité Capacité
moyenne-faible

Moyenne Capacité moyenne-
haute

Haute Capacité

Haute
Extrêmement vulnérable
Excès/ou irrégularité des 
pluies; Sécheresse

Extrêmement vulnérable
Ravageurs et maladies;
Maladies des animaux

Hautement vulnérable
Volatilité des prix

Moyenne
Vulnérabilité modérée
Vols d’animaux/produits 
agricoles 

Faible Vulnérabilité
Attaques de chiens 
et/ou autres animaux

Faible

Faible Vulnérabilité
Aggravation des 
exigences du crédit; 
Difficultés d’accès aux 
intrants

Source: Résultats de l’étude

5.3.3. Typologie/cartographie des groupes vulnérables

Dans le tableau 24, il est défini une typologie des groupes-cibles plus vulnérables, selon les zones à risques agricoles. 
Les risques n’affectent pas de la même façon les hommes et les femmes. En prenant en considération qu’il existe gé-
néralement un pourcentage plus élevé d’hommes dans les cultures irriguées et que les femmes sont en majorité dans 
les cultures pluviales, celles-ci sont donc plus sensibles aux risques et, par conséquent, les mécanismes d’atténuation 
des risques seront des instruments importants pour assurer une plus grande équité du genre dans le pays.

Tableau 24 : Groupes vulnérables en fonction des zones à risque agricole

Types de Risques Zones à Risques Groupes-cible plus vulnérables Impact Elevé/ Modéré / Faible

Risques liés aux conditions 
météorologiques

Fogo, S. Nicolau, Santiago 
et S. Antão

Les populations rurales; les résidents 
dans les régions à haut risque (Chã das 
Caldeiras et les alentours, etc.); les enfants 
et les personnes âgées

Elevé

Catastrophes Naturelles    
(événements météorologiques 
extrêmes)

Santo Antão, São Nicolau, 
Santiago, Fogo

Les populations rurales; les familles  
de faible revenu; les enfants  
et les personnes âgées; les femmes 
pauvres  chefs-de-famille

Elevé

Risques biologiques et 
environnementaux Toutes les îles 

Les populations qui résident  
dans les zones riveraines, les zones 
côtières et les périphéries urbaines;  
les enfants et les personnes âgées

Modéré

Risques pour la santé
(maladies qui affectent la population 
de Cabo Verde surtout dans le milieu 
rural)

Toutes les îles
Les familles de faible revenu;  
les enfants et les personnes âgées;  
les femmes pauvres chefs-de-famille

Modéré

Risques liés aux marchés Toutes les îles Les familles de faible revenu;  
les consommateurs en général Modéré

Risques liés à la logistique et aux 
infrastructures Brava, Maio, S. Nicolau Les populations rurales; les personnes 

âgées, les enfants vulnérables Modéré	 (...)
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(...) Types de Risques Zones à Risques Groupes-cible plus vulnérables Impact Elevé/ Modéré / Faible

Risques liés à la gestion et 
l’opérationalisation

Fogo, S. Nicolau, Santiago 
et S. Antão

Les populations rurales; les femmes 
agriculteurs sans accès à la terre 
Les consommateurs en général

Élevé

Politique Publique macroéconomique 
et Risques Institutionnels

Santiago, Santo Antão, 
Fogo, São Nicolau

Les populations rurales; les jeunes au 
chômage Modéré

Source: Résultats de l’étude

De l’analyse des résultats, on note que les risques associés à la volatilité des prix, à l’excès /ou l’irrégularité de 
pluies, aux ravageurs et maladies, aux maladies des animaux et à la sécheresse, peuvent provoquer des pertes si-
gnificatives dans l’agro-élevage. En envisageant également la vulnérabilité des producteurs, on a établi une liste 
prioritaire d’instruments de réduction des risques, qui après analyse sont mis en évidence dans le tableau suivant.

Tableau 25 : Instruments prioritaires pour la réduction des risques

Risques
Mesures de gestion des risques

Atténuation Transfert Faire face (coping)

Sécheresse Conservation des sols et des eaux
Variétés résistantes à la sécheresse
Systèmes d’information et  d’alerte 
précoce

Assurance agricole et des animaux Promouvoir l’épargne et 
l’éducation financière du 
ménage/ communauté
Fonds de risque pour les 
catastrophes

Excès/irrégularité des pluies Investissements en infrastructure de 
contrôle des inondations (digues, 
drainage, etc.)

Ravageurs dans les cultures et Maladies des 
animaux

Programmes de vigilance 
épidémiologique

Programmes de vaccination  
et de traitement

Volatilité des prix
Formalisation des accords d’achat 
et de vente par le biais de contrats
Entreprises collectives (Ex: 
Coopératives)

Marchés à terme et options Incitations et réductions d’impôt 

Source: Résultats de l’étude

Il convient de référer que les producteurs reconnaissent l’importance d’utiliser divers instruments, dans la minimi-
sation des risques, tant dans la production que sur le marché. Ils ont signalé comme outils importants, l’utilisation 
des variétés plus résistantes; ils considèrent que la rotation des cultures et la surveillance des ravageurs et ma-
ladies peuvent minimiser les risques dans la production. Plusieurs producteurs considèrent aussi que la création 
d’entreprises collectives (ex: coopératives) et la diversification des cultures, peuvent contribuer à la minimisation 
des risques liés au marché. La formation et la qualification des producteurs peuvent aussi être des outils impor-
tants pour aider à minimiser les risques.
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En Afrique et donc, au Cabo Verde, les risques sur les prix et la production ont découragé les investissements agri-
coles et l’adoption de technologies au cours des dernières décennies. Dans ce contexte, la gestion des risques 
semble être un aspect critique à la réussite de l’agriculture. La rentabilité, la productivité et l’accès au financement 
dépendent directement de la perception du risque et de la probabilité d’occurrence des situations de risque.

La gestion des risques est et sera un facteur-clé des politiques dans l’agriculture. Les changements climatiques 
ont la probabilité d’exacerber les événements extrêmes et les risques catastrophiques qui affectent l’agriculture 
et continueront d’exiger des actions des gouvernements pour garantir une récupération rapide.

L’agriculture est un secteur économique avec des caractéristiques spécifiques et sensibles à de nombreux 
risques. On peut mettre en évidence certains risques associés aux changements de la productivité, qui sont at-
tribuables à des facteurs climatiques et environnementaux, à des facteurs biologiques, à des altérations de prix 
non attendus (risque du marché), à des accidents industriels, à la contamination par les pesticides, à la faible di-
versification des cultures, au peu d’utilisation des “contrats formels” et, dans le cas particulier du Cabo Verde, 
on peut signaler les risques sociaux et culturels; comme le fait qu’il y ait une nette tendance à l’aggravation de 
l’exode rural, l’émigration et le sentiment de peu de valorisation sociale de l’activité agricole de la part des jeunes. 
Actuellement, on constate une augmentation de vols d’animaux qui constitue en soi, un risque important pour 
l’agriculture dans certaines îles, en particulier l’île de Santiago.

Les risques associés à la volatilité des prix des aliments, les facteurs biologiques, tels que la propagation des ra-
vageurs et des maladies des animaux et des plantes sont des menaces constantes au Cabo Verde.

Les résultats indiquent que la production a augmenté de façon constante, mais avec plusieurs périodes de dimi-
nution, tant dans la production végétale que dans la production animale, dues en grande partie à des épisodes 
de sécheresse, aux ravageurs et aux maladies qui affligent régulièrement le Pays.

Le taux de croissance du PIB de l’agriculture présente de grandes oscillations, qui est typique des pays où la dé-
pendance du climat est énorme et les événements de risques sont fréquents. Ces résultats indiquent, par eux-
mêmes, que l’agriculteur est soumis à des risques importants dans la production.

La participation de l’agriculture dans le PIB a enregistré une baisse considérable, en raison du fait que les secteurs de 
services ont présenté un grand dynamisme de croissance. Les activités associées au secteur tertiaire ont mérité une 
grande attention du gouvernement et ont également attiré un grand nombre d’investissements privés. De ce fait, les 
services ont augmenté leur participation dans le PIB du pays. On note également que la pêche et les forêts ont dimi-
nué leur contribution dans le PIB et représentent actuellement une valeur marginale, inférieure à 1%.

Malgré les efforts d’investissement que la pêche a reçu depuis l’indépendance, le secteur reste encore peu déve-
loppé et utilise des techniques de production archaïques, inefficaces et peu productives. Le secteur n’a pas réussi 
à accompagner la dynamique et la performance affichée par d’autres secteurs.

Les prix agricoles ont présenté de grandes oscillations, ce qui indique la présence d’une forte volatilité. Cette vo-
latilité se vérifie à la fois intra et inter-annuellement.

En ce qui concerne le secteur agricole, on note une réduction dans les prix de la viande, alors que les autres pro-
duits ont démontré une tendance croissante, au cours de la période analysée. En considérant qu’une grande par-
tie des familles se dédient à l’élevage, les oscillations imprévisibles sur les prix peuvent conduire à des situations 
de pertes pour les producteurs.

6.	 Conclusion
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Le secteur agricole est caractérisé par une grande vulnérabilité, dont les facteurs de danger incluent une pos-
sible augmentation de l’incidence des ravageurs et des maladies dans les cultures, ainsi que l’augmentation de la 
mortalité et de la morbidité dans le secteur de l’élevage. Associés à ces facteurs, pourront surgir plusieurs risques 
dans l’agriculture, traduits dans l’apparition de dommages immédiats dans la production agricole.

Les risques liés au marché sont un obstacle majeur au développement de l’agriculture. Habituellement, ces 
risques sont aggravés par le fait que le marché est encore informel et n’a pas de support d’instruments tels que 
les “contrats”, les entreprises collectives de commercialisation (par ex : coopératives) et ainsi de suite. Les prix 
présentent une grande variation sur une base annuelle et avec un modèle de saisonnalité. Cependant de nom-
breuses variations de prix ne sont pas expliquées par la tendance ou la variation saisonnière, et représente donc 
un risque considérable pour les agriculteurs.

Le peu de diversification des cultures et le peu de diversification dans le commerce externe rendent les risques 
du marché plus graves.

En dépit de nombreuses politiques et programmes mis en œuvre au Cabo Verde, pour faire face aux risques dans 
l’agriculture, il existe encore des lacunes. La gamme variée de politiques et de programmes existants servent sur-
tout pour l’atténuation des problèmes et les risques dans l’agriculture. Aucun instrument n’a été identifié en ma-
tière de transfert de risques.

Les politiques et programmes énumérés ne suffisent pas pour couvrir de façon intégrée toutes les pertes des 
agriculteurs. Les programmes et politiques existants nécessitent une plus grande et meilleure articulation. Parfois, 
les programmes dépendent de différentes institutions, leur mise en œuvre dépend de différents intermédiaires et 
arrivent de façon démembrée aux agriculteurs.

L’analyse des différents instruments relatifs à la prévention des risques qui pourraient affecter l’agriculture, per-
met de constater qu’il existe un fonctionnement différencié entre les différents instruments. La majorité dépend 
des ressources externes provenant de l’appui budgétaire que le pays reçoit. Il en existe certains qui ne fonc-
tionnent pas totalement et qui n’accomplissent pas les objectifs pour lesquels ils ont été créés, comme c’est le 
cas pour le Réseau National de l’Observation Climatique, météorologique et agrométéorologique, qui n’a pas 
complétement fonctionné, parce que l’aspect agrométéorologique est pratiquement paralysé, constituant un 
obstacle au développement de l’agriculture et une menace pour les agriculteurs pour les risques liés aux condi-
tions météorologiques.

Il y a plusieurs mécanismes d’atténuation des risques qui peuvent être adoptées par les agriculteurs, mais ils dé-
pendent essentiellement de la participation du Gouvernement dans la structuration d’un système d’assurance 
rurale, d’encouragement à la formalisation des contrats, de la diversification des cultures, de la diversification 
spatiale et temporelle de la production, parmi d’autres. Des mécanismes plus modernes, tels que les contrats à 
terme, s’avèrent aussi être d’intéressants instruments pour gérer les risques. Pour les pays vulnérables comme 
le Cabo Verde, il devient impératif d’identifier des opportunités pour créer des moyens de subsistance résilients, 
face aux menaces et aux urgences et d’assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des communautés qui dé-
pendent de l’agriculture.

Les activités agricoles sont assujetties à divers risques, qui à leur tour imposent des pertes considérables aux 
producteurs. impliquent

Les résultats de l’analyse démontrent, au cours de certaines années, que les pertes étaient énormes. On note 
également que la pluie avait un rôle prépondérant dans le passé, mais actuellement les pertes ne sont pas aussi 
grandes qu’auparavant, en grande partie grâce à des mesures d’atténuation mises en place au fil du temps, et 
grâce aux travaux de vulgarisation rurale, qui ont permis la vulgarisation et l’adoption de connaissances accumu-
lées, au fil du temps dans l’agriculture et l’élevage, en termes de mobilisation et gestion de l’eau.

En termes de volatilité, on note que la grande majorité des produits agricoles a présenté une forte volatilité des 
prix. En relation au prix des producteurs, la volatilité plus élevée a été vérifiée dans les racines, les tubercules, et 
les légumineuses.
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 \La volatilité apporte de nombreuses incertitudes dans les activités agricoles. Les résultats indiquent, qu’en plus 
d’augmenter les valeurs de la volatilité, qui deviennent élevées, la probabilité d’occurrence de chutes significa-
tives sur les prix, est également élevée, environ 35% pour les cas de pertes modérées (plus de 33% de l’écart-
type) et 26% pour les pertes considérées comme catastrophiques (plus de 66% de l’écart-type).

L’analyse de la priorité indique que la volatilité des prix, l’excès /ou l’irrégularité des pluies, les ravageurs et mala-
dies, les maladies des animaux et la sécheresse peuvent provoquer des pertes significatives dans le secteur agri-
cole. En tenant compte qu’il existe plusieurs mesures préventives (ex-ante), des mesures d’atténuation (ex-ante) 
et des mesures d’adaptation (ex-post), le Gouvernement peut promouvoir l’utilisation des diverses mesures, afin 
de minimiser les pertes dans le secteur agricole. En termes de vulnérabilité des producteurs, il convient de noter 
qu’en plus d’être pauvre, la population dans les zones rurales est très vulnérable par rapport aux principaux évé-
nements de risques. Cette vulnérabilité existe tant au niveau macro (pays) qu’au niveau micro (producteurs).

Les résultats de l’étude indiquent que la grande majorité des producteurs interviewés se base sur des stratégies 
ex-ante d’atténuation des risques (la diversification des cultures, les variétés plus résistantes, la surveillance des 
ravageurs, la rotation des cultures, etc.). La vulnérabilité des producteurs est aggravée par certaines contraintes 
sociales et économiques. L’absence de stratégies collectives (par ex: coopératives) peut être le signe d’un faible 
niveau de capital social. Le niveau élevé de dépendance, la pauvreté et le faible niveau de scolarité provoquent 
des contraintes sérieuses sur l’adaptation et l’atténuation des risques.

Les risques n’affectent pas de la même manière les hommes et les femmes. En prenant en considération qu’il 
existe généralement un pourcentage plus élevé d’hommes dans les cultures irriguées et les femmes prédominent 
dans les cultures pluviales, celles-ci sont plus sujettes à des risques et, par conséquent, les mécanismes d’atté-
nuation des risques seront d’importants instruments, pour assurer une plus grande équité du genre dans le pays.

Plusieurs outils peuvent contribuer à minimiser les risques, tant dans la production que sur le marché. L’utilisation 
des variétés plus résistantes, la rotation des cultures et la surveillance des ravageurs et des maladies ont été iden-
tifié comme étant des outils importants pour minimiser les risques associés à la production. Pour ce qui concerne 
la minimisation des risques liés au marché, la création d’entreprises collectives (par ex: Coopératives) et la diver-
sification de la culture peuvent apporter leurs importantes contributions. L’utilisation d’assurances agricoles, de 
marchés à terme et d’options, la création d’un fonds de risque, la conservation du sol et de l’eau, les incitations 
fiscales peuvent aussi être d’importants outils pour aider à minimiser les risques.

L’agriculture, l’élevage, la sylviculture et la pêche sont les piliers de la sécurité alimentaire et nutritionnelle du 
Pays et une source de revenus et d’opportunités d’emplois dans toutes les îles. Ils font partie des activités qui em-
ploient une forte proportion de main-d’œuvre et contribuent considérablement à l’exportation des marchandises 
du pays. De ce fait, il est nécessaire d’adopter des mesures de gestion des risques, pour permettre une contribu-
tion effective au développement du Pays.

Les résultats de l’étude présentent des références pour les autorités publiques, toutes les parties intéressées, les 
donateurs, les prestataires de services et les organisations internationales, qui travaillent à la résolution des pro-
blèmes de gestion des risques  agricoles.
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Introduction
Le risque du marché lié à la volatilité des prix est une grande menace pour la durabilité de l’activité agricole. Récemment, 
après la crise de 2008, on note une grande préoccupation par rapport à la volatilité des prix, vu qu’ils affectent, aussi 
bien les producteurs que les consommateurs, en particulier dans les pays les plus pauvres.

Les prix agricoles dépendent généralement du fonctionnement du marché, c’est-à-dire de l’offre et de la de-
mande, de la capacité de stockage, de l’accès au marché, de  la nature périssable des produits; ils dépendent 
aussi de certains aspects liés à la macro-économie, tels que les tarifs douaniers qui augmentent le prix des in-
trants importés, le taux de change, le taux d’intérêt, entre autres.

Selon la FAO et les autres institutions (2011)51 tout changement de prix ne peut être interprété comme une incer-
titude. Il y a des variations qui peuvent être prévisibles et ne présentent pourtant  pas de risques importants pour 
les agriculteurs. Lorsque les variations de prix représentent des changements imprévisibles avec des pertes pour 
les producteurs, les conséquences pour l’agriculture sont très graves.

Selon le Global Panel (2016), les changements rapides des prix des denrées alimentaires, compliquent la prise de 
décision des agriculteurs sur les investissements dans la production, en raison de l’incertitude sur les prix futurs. Il 
est également difficile pour les commerçants de déterminer les niveaux de stocks appropriés et de fixer les prix, 
et pour les consommateurs, il est difficile de faire des choix alimentaires et à quel moment les acheter. Dans ce 
contexte, il est clair que les augmentations rapides et inattendues des prix alimentaires “ont un effet plus impor-
tant sur la consommation alimentaire, dans les pays à faible revenu et au sein des familles pauvres.”

Méthodologie utilisée pour identifier la volatilité  
et la saisonnalité des prix
L’équation utilisée:
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En utilisant les procédures du Minimum Carré Ordinaire, on peut obtenir les estimations des paramètres α e β.

Dans cette étude, on a considéré que la tendance est linéaire et par conséquent, l’équation utilisée dans l’analyse, 
a la spécification algébrique suivante :
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Pour analyser la volatilité, la différence du logarithme des prix mensuels a été utilisée, c’est-à-dire :

𝑉𝑉 = 𝜎𝜎√𝑇𝑇 
  		  (3)

𝜎𝜎 = &'
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)*+

(𝑟𝑟) − 𝜇𝜇)1/(𝑛𝑛 − 1),										𝑜𝑜ù				𝑟𝑟 = ln	(𝑃𝑃<) − ln	(𝑃𝑃<=+) 

 
  

	 (4)

1	 FAO, IFAD, IMF, OECD, UNCTAD, WFP, the World Bank, the WTO, IFPRI and the UN HLTF, Price Volatility in Food and Agricultural 
Markets: Policy Responses. 2011. (https://www.oecd.org/tad/agricultural-trade/48152638.pdf. accédé le 25 Juin 2016).

A.1.	  Analyse des prix agricoles 
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Où V indique la Volatilité ; se réfère à l’écart-type et T indique 12 mois, pour que la volatilité soit estimée sur une base 
annuelle.

Les données utilisées ont été recueillies auprès de l’Agence de Régulation et de Supervision des Produits 
Pharmaceutiques et Alimentaires - ARFA et de l’Institut National des Statistiques – INE et se réfèrent pour l’agri-
culture, à la période de Janvier 2007 à Avril 2016, et pour les produits de l’élevage et de la pêche, à la période de 
Janvier 2008 à avril 2016.

Résultats de l’analyse
Les résultats indiquent qu’il existe une forte volatilité de prix des produits agricoles. Bien que les tendances des 
prix des produits agricoles ne soient pas significatives, on note que la volatilité a généralement augmenté au 
cours de la période analysée, ce qui implique une augmentation des incertitudes qui conduit à des pertes impor-
tantes pour les agriculteurs. On a remarqué qu’il existe un certain modèle de comportement des composants de 
la Tendance et de la Saisonnalité, entre les différents produits agricoles. Pour la saisonnalité, on a identifié sur les 
produits de l’agro-élevage analysés, un modèle de comportement pendant les périodes de pluie et les périodes 
de saisonnalité et hors saisonnalité. Ainsi, on a identifié deux groupes de produits, avec un comportement simi-
laire de la composante saisonnalité.

Le groupe, constitué par les produits comme le haricot fève, la pomme de terre, la patate douce, le manioc, la to-
mate et la carotte, est caractérisé par la baisse des prix entre les mois de Janvier à Juin et une augmentation des 
prix pendant le reste de l’année. Parmi ces produits, celui qui présente de plus grandes fluctuations en pourcen-
tage de prix, par rapport à la moyenne mensuelle, est la tomate, qui atteint environ 26% d’augmentation, pendant 
le mois de Décembre et 26% de baisse pendant le mois de Mars.

Le groupe, formé par la laitue, la betterave, le chou, la papaye, le concombre et le poivron, présente une baisse de 
prix entre les mois de Mars/Avril à Août/Septembre, et une augmentation de prix durant les autres mois. Le chou 
est le produit avec les variations les plus élevées en pourcentage de prix, par rapport à la moyenne mensuelle, qui 
atteint 18,5% d’augmentation en Mars et 15,6% de baisse en Juillet. La papaye est le produit qui présente le moins 
de variations en pourcentage  de prix.

Cependant parmi les 22 produits de l’agro-élevage constitués par les légumes, les fruits et les céréales, cinq 
produits (la courge, le chou, le poivron, la tomate et la carotte) ont été identifiés comme les plus touchés par 
la saisonnalité des prix. D’autre part, on a trouvé 13 produits (la banane, la patate douce, la betterave, le haricot 
«Bongolom», le haricot « Congo » le haricot «Pedra», le haricot «Sapatinha», le Manioc, le maïs local, la papaye, le 
concombre, le maïs pilé et le maïs de qualité moyenne), dont les variations de la composante saisonnière dans la 
série de prix, ne sont pas statistiquement importantes.

Les produits les plus périssables présentent une volatilité accrue et une plus grande différence de prix entre les 
îles. Ces résultats indiquent que des investissements dans les infrastructures de conservation ou de transforma-
tion peuvent aider à réduire la volatilité de plusieurs produits agricoles. 

Résultats par produit (cultures les plus importantes)

Tomate

La tomate est l’un des principaux produits de l’horticulture et à la fois un exemple classique pour illustrer la vo-
latilité qui se produit dans les prix agricoles. Ce produit présente une forte volatilité, bien que les prix ne pré-
sentent aucune tendance dans la période analysée, ils démontrent une forte augmentation de la volatilité. Une 
volatilité négative d’environ 37% du prix moyen (hors saisonnalité) a été notée. En ce qui concerne la saisonnali-
té, la période entre Février et Juillet est caractérisée par la baisse des prix et les autres mois par une augmenta-
tion. Ces variations sont statistiquement importantes. Des résultats similaires ont été observés en ce qui concerne 
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plusieurs autres produits.

Figure A.1. : Evolution du prix de la tomate.

Source: Élaboré par l’auteur sur la base des données de l’ARFA

Figure A.2. : Evolution de la différence du prix de la tomate entre les îles.

Source : Élaboré par l’auteur sur la base des données de l’ARFA.
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Figure A.3. : Évolution du mouvement irrégulier (volatilité) du prix de la tomate.

Source : Élaboré par l’auteur sur la base des données de l’ARFA.

Figure A.4. : Evolution de la volatilité annuelle du prix de la tomate.

Source : Élaboré par l’auteur sur la base des données de l’ARFA

 
 

  

-80

-60

-40

-20

0

20

40

60

80

100

ge
n/

07

gi
u/

07

no
v/

07

ap
r/

08

se
t/

08

fe
b/

09

lu
g/

09

di
c/

09

m
ag

/1
0

ot
t/

10

m
ar

/1
1

ag
o/

11

ge
n/

12

gi
u/

12

no
v/

12

ap
r/

13

se
t/

13

fe
b/

14

lu
g/

14

di
c/

14

m
ag

/1
5

ot
t/

15

m
ar

/1
6

CV
E/
Kg

 
 
 

  

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

%



114 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

Figure A.5. : Evolution de la tendance saisonnière du prix de la tomate.

Source : Élaboré par l’auteur basé sur les données de l’ARFA.

Poivron 
Le poivron démontre une tendance légèrement accentuée au niveau des prix. Ce produit présente une volatilité 
de 14% du prix moyen (hors saisonnalité) et continue d’augmenter. Quant au modèle de saisonnalité, on vérifie 
une baisse des prix entre les mois d’Avril à Octobre et une augmentation pendant les autres mois. La plupart de 
ces variations est statistiquement importante.

Carotte
L’évolution du prix de la carotte n’a pas de tendance. Ce produit est caractérisé par une volatilité accentuée d’en-
viron 20% du prix moyen (hors saisonnalité). Depuis 2013, on assiste à une réduction de la volatilité. En termes de 
saisonnalité, on vérifie une baisse de prix entre les mois de Février à Juillet et une augmentation durant les autres 
mois. Seules les baisses de Juin et Juillet sont statistiquement insignifiantes.

Les Fruits

Banane 
La banane présente une forte volatilité et le prix suit une tendance à la baisse au cours de la période analysée. 
Une volatilité d’environ 21% du prix moyen (hors saisonnalité) a été enregistrée. Le produit présente une diminu-
tion par rapport à la volatilité. Quant à la saisonnalité, la période entre avril et juillet est caractérisée par l’augmen-
tation des prix et les autres mois par la baisse. Ces fluctuations de prix ne sont pas statistiquement importantes.

Papaye
Le prix de la papaye présente une tendance croissante et peu accentuée. La volatilité est de 19% du prix moyen 
(hors saisonnalité), mais avec un comportement décroissant. Quant au modèle de saisonnalité, on vérifie une 
réduction des prix entre les mois de Juin à Octobre et une augmentation pendant les autres mois. Cependant, 
seules les baisses survenues en juillet sont importantes.
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Céréales

Maïs 
L’évolution du prix du maïs suit la tendance croissante, mais à long terme, l’évolution est faible. Ce produit est ca-
ractérisé par une forte volatilité, environ 24% du prix moyen (hors saisonnalité). En termes de saisonnalité, pen-
dant les trois derniers mois et au cours des trois premiers mois de l’année, on assiste à une augmentation des prix. 
Pendant les mois suivants, on note une alternance entre les hausses et les baisses de prix. Ces comportements 
saisonniers des prix du maïs ne sont pas statistiquement importants.

Les Produits de l’élevage

Œuf
Le prix de l’œuf présente une tendance croissante dans les îles de Santo Antão et de Santiago. Ce produit connait 
une volatilité négative de 7,4% et 12,58% du prix moyen (hors saisonnalité), dans  les îles de Santo Antão et de 
Santiago, respectivement. Cependant, la volatilité diminue avec le temps. Le prix de l’œuf illustre un comporte-
ment saisonnier pratiquement similaire dans les deux îles, c’est-à-dire, une augmentation de prix au cours des 
trois derniers mois de l’année et une baisse des prix les autres mois. Ces oscillations dans les deux îles ne sont 
pas importantes.

Poulet vivant
Le prix des poulets vivants suit une tendance croissante et accentuée sur les deux îles. Ce produit a une volatili-
té négative de 11,95% et 7,46% du prix moyen (hors saisonnalité) sur les îles de Santo Antão et de Santiago, res-
pectivement. En ce qui concerne la saisonnalité, dans l’île de Santo Antão, on note une baisse de prix pendant 
les mois de Décembre à Juillet et une augmentation pendant  les autres mois. Seules les augmentations vérifiées 
pendant les mois de Septembre et Octobre sont importantes. Sur l’île de Santiago les variations sont contraires, 
c’est-à-dire qu’on note une hausse des prix pendant les mois d’Octobre à Mai et une baisse pendant les mois res-
tants. Seule la chute en Juillet est importante.

Porc vivant
Le prix des porcs vivants présente une tendance croissante sur l’île de Santo Antão et décroissante sur l’île de 
Santiago. La volatilité est négative à environ 24,88% et 20,42% du prix moyen (hors saisonnalité) sur les îles de 
Santo Antão et de Santiago, respectivement. La volatilité est plus élevée sur l’île de Santo Antão, mais a diminué 
et se rapproche du niveau de Santiago. Sur l’île de Santo Antão, le prix des porcs vivants diminue principalement 
pendant les mois de Janvier à Avril et augmente pendant les autres mois. Néanmoins, seules les baisses pendant 
les mois de Mars sont importantes. Sur l’île de Santiago, on note une baisse des prix d’Août à Janvier, et une aug-
mentation pendant les autres mois. Ces variations de prix ne sont pas statistiquement importantes.

Poissons

Maquereau
Le prix du maquereau se caractérise par une tendance croissante dans les deux îles. Ce produit a une volatilité 
négative de 35,38% et 19,25% du prix moyen (hors saisonnalité), sur les îles de Santo Antão et de Santiago, res-
pectivement. La volatilité sur l’île de Santo Antão maintient le même niveau, mais sur l’île de Santiago, elle a dimi-
nué. Le prix du maquereau illustre un comportement saisonnier, pratiquement similaire dans les deux îles, c’est-à-
dire : une baisse d’octobre à janvier et une hausse pendant les autres mois. Toutefois, cette tendance saisonnière 
des prix n’est pas importante.
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Mérou
Le prix du mérou suit une tendance croissance dans les deux îles, mais à Santo Antão, l’évolution est assez ré-
duite. La volatilité est négative à environ 12,13% et 24,21% du prix moyen (hors saisonnalité) sur les îles de Santo 
Antão et de Santiago, respectivement. Le prix du mérou a un comportement saisonnier similaire dans les deux 
îles, c’est à dire, une baisse de prix pendant les premiers et les deux derniers mois de l’année et les mois de Mai 
à Juillet. Les autres mois restants, on observe une hausse des prix. Ces hausses et baisses de prix ne sont pas 
importantes.

Thon 
Le prix du thon suit une tendance croissante et accentuée sur les deux îles. Ce produit a une volatilité négative 
de 11,47% et 18,18% du prix moyen (hors saisonnalité), sur les îles de Santo Antão et de Santiago, respectivement. 
Le comportement saisonnier des prix du thon Serra est similaire dans les deux îles, c’est-à-dire : une baisse des 
prix d’Octobre à Janvier et une hausse pendant les autres mois. Mais seules les baisses qui ont été vérifiées en 
Novembre, sur l’île de Santo Antão, et les hausses vérifiées en septembre sur l’île de Santiago, sont importantes.
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Les agriculteurs et les éleveurs vivent quotidiennement avec les risques et peuvent donner des indications im-
portantes, pour formuler des politiques de stabilisation du revenu dans le secteur agricole. Dans cette étude, on 
a choisi d’analyser l’ampleur des risques, à travers l’avis des agriculteurs, quant à la perception des risques dans 
l’activité agricole, ainsi que les mesures de gestion de ces risques.  Il a été décidé en particulier de :

•	 Mettre en place une évaluation sociodémographique des agriculteurs et de leurs activités agricoles ;

•	 Analyser l’avis des agriculteurs sur l’existence ou non des facteurs qui indiquent les aspects  
de l’insécurité alimentaire ;

•	 Analyser la perception des agriculteurs sur les risques à différents niveaux, qui sont impliqués dans leurs 
activités, ainsi que le mécanisme de gestion efficace de ces risques.

Vu l’objectif proposé, et tenant compte des aspects du risque dans l’agriculture mentionnés par plusieurs au-
teurs, une étude quantitative a été faite à l’aide d’un questionnaire portant sur les deux plus grandes régions agri-
cole du pays (l’île de Santiago et l’île de Santo Antão) sur la pratique de l’agro-élevage.

Pour avoir une représentativité statistique, un échantillon de 157 éléments a été défini pour les deux îles : 98 pour 
l’île de Santiago et 59 pour l’île de Santo Antão. Le public cible pour cette étude a été les agriculteurs et les éle-
veurs habitants dans ces deux îles et qui sont actuellement engagés dans l’agro-élevage de manière effective.

Le questionnaire a été mené par 8 enquêteurs : 5 sur l’île de Santiago et 3 sur l’île de Santo Antão. Les enquêteurs 
ont eu une (1) journée de formation sur l’objectif et la façon d’aborder l’entretien avec les agriculteurs, afin d’as-
surer une meilleure cohérence des informations recueillies. Le sondage a été effectué après la collecte des don-
nées entre les 19 et 21 Juin 2016, couvrant les principales zones agricoles des deux îles mentionnées et le résultat 
a été effectué à l’aide du programme SPSS et présenté sous forme de tableaux et graphiques.

Caractérisation Sociodémographique  
et de l’activité des Interviewes

Activités alternatives

La diversification de l’activité par les agriculteurs est considérée comme l’un des moyens d’atténuer les risques 
dans le secteur agricole, car elle contribue à réduire la dépendance du producteur rural à vivre à peine de cette ac-
tivité. Pour cette raison et dans cette étude en particulier, on remarque la pratique d’activités alternatives, autres 
que la production agricole. Les résultats ont démontré que 66,1% des interviewés à Santo Antão se consacrent 
uniquement à l’agriculture, tandis que 62,2% des interviewés de Santiago se dédient à des activités autres que 
l’agriculture. Lorsqu’on leur a demandé quelles étaient ces activités, on note qu’elles sont variées : l’élevage (qui 
est étroitement lié à l’agriculture) prédomine, l’industrie du grog, l’artisanat, la pêche, la menuiserie, etc..

Il a été également demandé aux agriculteurs s’ils avaient une source de revenus non agricole ; 48% des inter-
viewés de Santiago ont répondu positivement et à Santo Antão, 39% affirment la même chose.

On a également noté que les interviewés de Santo Antão sont les plus vulnérables, vu la faible diversification des 
activités et des sources de revenus familiales.

A.2.	 L’analyse de la perception du risque  
par les agriculteurs
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Financement et soutien pour la pratique de l’activité agricole

Le financement est un facteur très important pour exercer une activité économique. Puisque la majorité des agri-
culteurs sont des personnes à faible revenu, au cours de cette étude, on a essayé de comprendre comment ces 
agriculteurs finançaient leurs activités et le résultat démontre que la plupart d’entre eux le font avec leurs propres 
moyens. Autrement dit, aussi bien à Santiago comme à Santo Antão, la proportion de ceux qui disent utiliser leurs 
propres ressources est supérieure à 95%.

Pour avoir une proportion résiduelle d’agriculteurs qui ont recours aux financements pour l’activité agricole dé-
montre que l’accès au crédit/financement pourrait être un aspect qui doit être retravaillé pour promouvoir l’aug-
mentation des investissements dans l’agro-élevage.

Compte tenu de la responsabilité du gouvernement à l’égard du secteur de l’agriculture dans les zones rurales, on 
a demandé aux agriculteurs s’ils avaient déjà reçu une subvention de l’Etat et même d’autres entités pour leurs 
activités agricoles, la plupart d’entre eux ont répondu que non (80% à Santiago et 91% à Santo Antão). Parmi 
ceux qui ont répondu positivement, on a constaté que les appuis étaient, dans la majorité, d’ordre matériel.

Intrants pour la production

En ce qui concerne les intrants nécessaires à la production, on a vérifié une différence significative entre les agri-
culteurs, dans les deux domaines d’étude. En effet, tandis qu’à Santiago environ 52,6% des interviewés affirment 
trouver toujours tous les intrants dont ils ont besoin sur le marché, à Santo Antão, cette proportion est de 1,8%. 
Cela signifie qu’à Santo Antão, le risque de ne pas obtenir des intrants pour la production agricole, est plus élevé 
qu’à Santiago. Cette information indique la difficulté à approvisionner les marchés des îles les plus éloignées de 
la capitale du pays.

Perte des produits

Étant donné que les pertes des produits agricoles représentent un facteur de risque majeur, pour ceux qui 
pratiquent l’agriculture, on a demandé aux agriculteurs d’évaluer les pertes dans leur activité agricole. Le 
résultat a été le suivant : à Santiago environ 74% des interviewés évaluent leurs pertes entre «pertes raison-
nables» et «beaucoup de pertes», à Santo Antão, ce chiffre est d’environ 58%, c’est-à-dire que les agricul-
teurs dans les deux régions d’étude affirment avoir beaucoup de pertes, ce qui démontre que le risque est 
important dans leurs activités agricoles.

Lorsqu’on leur a demandé d’indiquer les principales raisons de leurs pertes, les réponses ont été variées. Mais, 
pour l’île de Santiago, le point culminant était les “maladies et les ravageurs” avec une indication de 46,9% et les 
“prix bas sur le marché” avec 29,6%. Pour l’île de Santo Antão, les “Invasions/attaques d’animaux” avec une pro-
portion de 58,5%, et les «Maladies et ravageurs” avec 14,6%. Ceci démontre la différence sur les causes des pertes 
indiquées par les agriculteurs dans les deux îles enquêtées.

L’insécurité Alimentaire

A partir de toutes les questions posées, afin d’essayer de comprendre à travers l’avis des agriculteurs s’il y a eu 
des cas d’insécurité alimentaire dans leurs ménages l’an dernier, on a constaté que l’affirmation positive sur ces 
aspects était considérable, variant en proportion de 29% à 59%, toujours avec une différence entre les deux îles. 
À Santo Antão la proportion d’agriculteurs affirmant avoir eu des cas d’insécurité alimentaire l’année dernière 
était toujours plus élevée que la proportion sur l’île de Santiago. Cela peut se comprendre, étant donné que Santo 
Antão est une île avec des problèmes d’accès à plusieurs localités isolées et avec de grandes possibilités, d’avoir 
une insuffisance ou rupture dans l’approvisionnement de divers produits alimentaires.
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L’Agriculture et l’élevage sont des activités qui dépendent principalement de la pluie et de la température. Au 
Cabo Verde, la localisation géographique, la fréquence des précipitations et les changements de température 
sont les principales caractéristiques de la productivité agricole et de l’élevage. Elles influencent aussi directe-
ment les pêcheurs, en effet les changements de température des océans causés par le phénomène “el Niño” pro-
duisent des effets catastrophiques pour les activités agricoles et de la pêche.

L’augmentation de la température peut causer des dommages importants chez les éleveurs de jeunes poulets et 
les pertes peuvent aussi se vérifier dans la production des produits horticoles.

Selon Cervigni et Michael (2015)1, les terres arides représentent environ 43% de la superficie du continent, repré-
sentent environ 75 %de la superficie utilisée pour l’agriculture, et abritent environ 50 % de la population, y com-
pris une part disproportionnée de pauvres.

En raison des interactions complexes entre de nombreux facteurs différents, la vulnérabilité dans les zones arides 
est élevée et tend à augmenter, mettant en péril les perspectives de survie à long terme, pour des centaines de 
millions de personnes. Le changement climatique qui devrait accroître la fréquence et la gravité des événements 
météorologiques extrêmes ne fera qu’aggraver ce problème.

Selon Singh (2006)2, en comparaison avec d’autres catastrophes naturelles, comme les ouragans et les inonda-
tions, les effets de la sécheresse sont les plus chers, ils affectent une plus grande superficie et sont plus fréquents.
Le secteur agricole est le premier affecté par la sécheresse, en raison de sa forte dépendance de l’eau stockée 
dans le sol. La durée de la période de récupération est une fonction d’intensité de la sécheresse, de sa durée et 
de la quantité de pluies reçues.

Actuellement, il existe des techniques de prévision et de suivi de la sécheresse qui utilisent les images satellite et 
les données spatiales de haute résolution, pour évaluer les risques agricoles à l’échelle régionale et locale. Un bon 
nombre de ces données sont disponibles gratuitement sur internet et l’ensemble des données peut être facile-
ment téléchargé et utilisé directement sur la plateforme SIG (Singh, 2006). 

Méthodologie
Pour analyser l’évolution des précipitations et de la température, ainsi que l’impact dans le secteur agricole, on a 
recouru au concept d’anomalies. En pratique, les indicateurs d’anomalies sont estimés par la formule suivante :

Anomalie = 
𝑋𝑋𝑋𝑋 − 𝜇𝜇

𝜎𝜎
 

 
  

		  (1)

Où X indique la quantité de pluie enregistrée au cours de l’année i, μ indique la moyenne des précipitations et σ 
indique l’écart-type. On a considéré un seuil de 0,5 pour caractériser les anomalies des précipitations. Tout chiffre 
inférieur à -0.5 a été considéré comme une anomalie négative, et les chiffres supérieurs à 0,5 ont été classés 
comme des anomalies positives.

En ce qui concerne la température, un seuil de 1 et -1 a été utilisé pour identifier les anomalies positives et négatives.

1	 Cervigni, Raffaello et Morris, Michael Confronting Drought in Africa’s Drylands: Opportunities for Enhancing Resilience. Africa 
Development Forum Series. Agence Française de Développement et World Bank. 2015.

2	 SINGH. M. Identifying and assessing drought hazard and risk in Africa. Regional Conference on Insurance and Reinsurance for Natural 
Catastrophe Risk in Africa. Marrocos, 2006

A.3.	 Anomalies des précipitations  
et de la température au Cabo Verde
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Résultats
Les résultats indiquent une tendance positive dans les précipitations au cours de la période analysée ; cependant, 
si on considère une période plus longue, on note parfaitement que le niveau de précipitations dans le pays est à 
un niveau inférieur de ce qu’il était il y a 50 ans. Malgré les résultats positifs en termes d’évolution des précipita-
tions, on vérifie que la volatilité ou plutôt les anomalies ont été constantes et par rapport aux anomalies néga-
tives, on note qu’ils présentent une probabilité d’occurrence de 31% et les cas les plus graves (seuil au-dessus de 
-0.9) se produisent avec 18% de probabilité. L’anomalie positive peut causer de graves dommages. La probabilité 
d’occurrence a été calculée à 33%, indiquant un risque très élevé pour les opérateurs agricoles.

Figure 1C : évolution moyenne de la pluviométrie au Cabo Verde

Source : Adapté de l’INMG cité par l’ANSA / l’ARFA (rapport de la sécurité alimentaire)

La température dans le pays a augmenté ces dernières années et les anomalies ont toujours été positives. Tout 
au long de la période analysée, ces anomalies ont montré une probabilité d’occurrence de 32%.

Figure 2C : évolution moyenne de la température au Cabo Verde
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Source : Adapté des données fournies par l’INMG lors du 1er Congrès de la CPLP sur les changements climatiques à Lisbonne

Figure 3C : tendance des anomalies des précipitations

Source : Adapté des données de l’INMG, citées par l’ANSA / l’ARFA (rapport de sécurité alimentaire)

Figure 4C - Evolution des anomalies de la température au Cabo Verde

Source : Adapté des données fournies par l’INMG lors du 1er Congrès de la CPLP sur les changements climatiques à Lisbonne.

Le Tableau 29 indique que le type d’anomalies de température entre les îles est similaire entre elles et on met en 
évidence les anomalies négatives avec 29% de probabilité d’occurrence et 23% de probabilité d’occurrence pour 
les cas plus graves.
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Tableau 25 : température des anomalies observées dans les îles sélectionnées

Année Santiago Santo Antão Fogo Brava Maio São Nicolau

1981 -1,377 -0,816 -1,041 -1,208 0,146 -1,165

1982 -0,773 0,888 -0,584 -0,057 -1,097 -1,121

1983 -1,114 -1,569 -1,067 -0,383 -0,683 -1,508

1984 0,344 -0,460 -0,294 -1,212 1,365 -0,584

1985 0,416 -0,153 -1,045 -0,658 -0,308 -0,856

1986 1,904 -0,353 2,033 0,859 0,206 0,003

1987 0,839 -0,585 1,705 1,414 1,185 1,558

1988 0,270 -0,035 -0,549 0,089 1,100 0,816

1989 -0,530 -0,226 0,082 -0,448 0,915 0,508

1990 -0,407 -0,883 0,343 0,926 0,537 0,344

1991 -1,247 -0,601 0,279 -0,927 1,053 0,811

1992 -0,196 -0,998 -1,282 -0,408 -0,531 -0,358

1993 -0,438 -0,253 -0,465 0,258 -0,716 -0,193

1994 -1,532 -0,567 -1,949 -0,678 -1,651 1,295

1995 -0,119 0,829 -0,557 1,298 0,454

1996 -0,974 0,271 -1,726 -1,709 -1,498 -0,160

1997 -0,670 -0,047 -0,699 -0,778 -0,003 0,801

1998 -0,895 -0,886 -1,097 0,534 -1,397 -0,465

1999 0,985 2,103 1,094 -0,425 0,939 0,922

2000 0,378 -0,329 0,716 2,155 -0,324 -0,671

2001 -0,193 -1,042 0,731 -1,000 -0,393 -0,508

2002 -1,095 0,215 0,244 -0,943 -1,377 1,837

2003 1,243 -0,242 -0,248 0,174 1,180

2004 -0,325 0,388 -0,524 -0,189 -0,398

2005 -0,340 -0,457 -0,074 -0,843 -1,315 -0,353

2006 0,375 -0,860 -0,302 0,033

2007 -0,423 -1,195 0,662 -0,534

2008 0,249 0,710 1,157 1,784 0,054

2009 0,885 2,269 0,630 1,083 1,611 2,235

2010 1,526 2,497 0,437 1,991 0,917 0,735

2011 0,944 1,432 1,311 0,673 1,153 -0,604

2012 0,589 1,178 1,810 0,527 0,078 -1,264

2013 2,787 0,465 0,819 -0,054 0,491 -1,027

2014 -1,083 -0,687 -0,549 -1,345 -1,187 -1,536

Source : Préparé par les auteurs sur la base des données présentées par l’INMG lors du 1er Congrès de la CPLP sur les changements climatiques à 
Lisbonne et des rapports de l’ANSA/l’ARFA (rapport sur la sécurité alimentaire).
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Tableau 26 : Anomalies de la pluviosité enregistrée au Cabo Verde

Année Précipitations (mm/a) Anomalies Année Précipitations (mm/a) Anomalies

1971 184,822 -0,588 1994 143,934 -0,990

1972 51,025 -1,905 1995 280,991 0,359

1973 106,433 -1,360 1996 157,642 -0,855

1974 121,480 -1,211 1997 227,577 -0,167

1975 345,975 0,999 1998 175,340 -0,681

1976 159,100 -0,841 1999 394,861 1,481

1977 32,200 -2,091 2000 308,792 0,633

1978 198,733 -0,451 2001 218,377 -0,257

1979 214,644 -0,294 2002 234,993 -0,094

1980 308,400 0,629 2003 303,990 0,586

1981 140,475 -1,024 2004 260,276 0,155

1982 211,643 -0,324 2005 216,985 -0,271

1983 128,956 -1,138 2006 239,902 -0,045

1984 227,512 -0,167 2007 222,894 -0,213

1985 191,644 -0,521 2008 421,985 1,748

1986 338,509 0,926 2009 465,953 2,181

1987 369,306 1,229 2010 429,748 1,824

1988 299,455 0,541 2011 405,172 1,582

1989 274,358 0,294 2012 300,165 0,548

1990 233,786 -0,106 2013 309,594 0,641

1991 197,439 -0,463 2014 127,768 -1,149

1992 175,773 -0,677 2015 408,332 1,613

1993 235,724 -0,086

Source : Élaboré par l’auteur sur la base de données de l’INMG citées par l’ANSA/l’ARFA

Les résultats indiquent que les risques associés à la sécheresse sont parmi les plus importants et conditionnent 
très sévèrement le développement de l’agro-élevage.
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L’élaboration de politiques d’atténuation et de gestion des risques dans le secteur agricole, commencent d’abord 
par l’obtention de mécanismes qui permettent d’analyser les risques en termes de fréquence, de gravité, de vul-
nérabilité, ainsi que les mesures prioritaires pour chacun des risques identifiés qui causent de lourdes pertes aux 
producteurs.

En plus d’obtenir l’avis des producteurs/agriculteurs sur la perception des principaux risques auxquels ils sont 
confrontés, ainsi que les mesures/capacité de leur gestion/atténuation, il faut également prendre en compte les 
avis/perceptions des différents stakeholders qui sont directement ou indirectement impliqués dans le secteur 
agricole au Cabo Verde, en particulier dans ce contexte où les données sont rares.

De cette façon, on cherche à identifier les risques prioritaires, ainsi que la vulnérabilité des agriculteurs, en termes 
d’atténuation des différents risques auxquels l’activité fait face, grâce à l’analyse documentaire et à l’application 
du questionnaire aux stakeholders qui travaillent dans l’agro-élevage. Autrement dit, pour la priorisation des 
risques, on a pris en compte le questionnaire appliqué aux agriculteurs, celui appliqué aux stakeholders, l’analyse 
documentaire et les résultats trouvés dans l’analyse de la fréquence des risques agricoles.

Procedure Methodologique
Compte tenu de la variété des risques auxquels les producteurs sont soumis et en tenant compte du manque de 
ressources pour combattre tous les risques, il est nécessaire d’identifier les risques les plus importants, en termes 
de gravité et de fréquence, qui entrainent des pertes importantes pour les producteurs.

Pour obtenir les informations nécessaires et procéder à la priorisation des risques, il a été décidé d’adopter une 
adaptation de l’analyse Delphi, en consultant des stakeholders, afin de pallier au manque de données quantita-
tives qui permettraient la conception plus objective des risques. 

En raison du manque de données quantitatives sur la vulnérabilité au niveau des agriculteurs contre les risques, 
il a été choisi comme une procédure complémentaire aux résultats trouvés, le soutien à la demande de divers in-
tervenants qui travaillent directement avec les agriculteurs

Les questions répondues par les stakeholders tiennent en compte les événements de risque préalablement identi-
fiés dans l’analyse et qui présentent des effets importants dans l’agro-élevage au Cabo-Verde dans son ensemble, 
et pas seulement dans un seul secteur, culture ou région spécifique. Ainsi, on a voulu identifier la vulnérabilité des 
producteurs, face à ces événements de risque, afin d’identifier les mesures prioritaires à mettre en œuvre.

Méthode

En ce qui concerne la priorité des mesures de gestion des risques, cela dépend du niveau de fréquence, de gravi-
té et de vulnérabilité des producteurs, face aux événements à risque. Nous avons utilisé la formule suivante pour 
déterminer la priorité des risques :
    		  (1)
Où,

•	 NP = indique le score en termes de priorité ;

•	 Gravité = indique le score de la gravité des pertes dues aux événements de risque ;

•	 Fréquence= indique le score de la fréquence d’occurrence des événements de risque ;

A.4.	 Part des procédures méthodologiques  
pour la priorisation des mesures d’atténuation  
des risques dans l’agro-élevage
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•	 Vulnérabilité = indique la moyenne du score sur la capacité des producteurs face aux événements de risque 
attribuée para les  stakeholders et estimées dans le cadre de l’étude.

Le questionnaire a été appliqué à un total de cinquante-huit stakeholders (58) des différentes îles, qui ont une 
expérience dans le domaine de l’agro-élevage, au cours de l’atelier de présentation du premier draft du docu-
ment sur la gestion des risques agricoles au Cabo Verde. Les scores relatifs à la sévérité t à la fréquence des évè-
nements de risques ont été identifié avec les données dans le tableau 17.

Questionnaire utilisé

P. Quelle est la capacité des producteurs à gérer ces risques ?

Evénements de risques 1=très faible 2= faible 3=moyenne 4=élevée 5=très élevée

Sécheresse 1 2 3 4 5

Excès/ou irrégularité des pluies 1 2 3 4 5

Ravageurs et maladies 1 2 3 4 5

Maladies des animaux 1 2 3 4 5

Volatilité des prix 1 2 3 4 5

Aggravation des exigences du crédit 1 2 3 4 5

Difficultés d’accès aux intrants 1 2 3 4 5

Vols d’animaux/produits agricoles 1 2 3 4 5

Attaques de chiens et/ou d’autres animaux 1 2 3 4 5

Autres_____________ 1 2 3 4 5

Les Résultats aprés traitement du Questionnaire sont présentés sur le tableau suivant.

Tableau 27 : Capacité des  agriculteurs à affronter les risques(Vulnérabilité)  selon les stackholders

Vulnérabilité Variables Moyenne des Points

Ca
pa

cit
é d

es
 pr

od
uc

teu
rs 

de
 gé

re
r c

es
 ris

qu
es

. Ravageurs et maladies 2,87

Difficultés d’accès aux intrants 2,80

Attaques de chiens et/ou autres animaux 2,72

Vols d’animaux/produits agricoles 2,66

Maladies des animaux 2,56

Volatilité des prix 2,46

Excès/ou irrégularité des pluies 2,25

Aggravation des exigences du crédit 2,13

Sécheresse 2,07

Source: Résultats de l’étude

Remarque: Valeurs moyennes sur l’échelle Likert de cinq points, où 1=Très faible et 5=Très élevé

Au cours de la préparation de l’analyse documentaire et l’identification des événements á risques ont été identi-
fiés plusieurs risques qui causent des pertes dans la production à travers le pays. Cependant, après l’application 
d’un questionnaire avec des détails sur les événements de risques qui pourraient affecter les agriculteurs, nous 
avons identifié un certain nombre de risques qui, bien qu’ils ne soient pas présents dans tout le pays, causent des 
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pertes dans certaines îles. On peut indiquer les pertes dues aux vols d’animaux, aux attaques de chiens errants, 
risques liés á l’accès au crédit et aux intrants. Cependant, on a opté pour ne pas les prendre en compte dans l’ana-
lyse finale des priorités, dû au fait que même si leur occurrence est  occasionnelle, elles n’ont pas beaucoup de 
sévérité et la vulnérabilité des producteurs dans ce cas n’est pas très élevée.

Dans ce sens, le tableau 32 résume les principaux risques qui doivent être pris en considération pour une analyse 
plus approfondie, en fonction de l’ampleur des pertes qu’ils causent dans l’agriculture et la vulnérabilité relative 
des agriculteurs .

Tableau 28 : Identification du Niveau de priorité des risques identifiés 

Risques Séverité Fréquence Vulnérabilité Niveau de Priorité

Volatilité des prix 5,00 5,00 2,46 3,85

Sécheresse et anomalies négatives des 
pluies-

4,00 5,00 2,00 3,48

Ravageurs de cultures (Seulement la 
culture de banane) 

3,00 3,00 2,87 2,34

Maladies des animaux 2,00 4,00 2,56 2,22

Inondations(anomalies positives des pluies) 2,00 3,00 2,00 1,96

Eruption volcanique 3,50 1,00 1,00 1,65

Vents forts 3,50 1,00 2,00 1,53

Institutionnel 3,00 1,00 3,00 1,38
Source: Résultats de l’étude L’élaboration de politiques d’atténuation et de gestion des risques dans le secteur agricole, commencent d’abord par 
l’obtention de mécanismes qui permettent d’analyser les risques en termes de fréquence, de gravité, de vulnérabilité, ainsi que les mesures prioritaires 
pour chacun des risques identifiés qui causent de lourdes pertes aux producteurs.

En plus d’obtenir l’avis des producteurs/agriculteurs sur la perception des principaux risques auxquels ils sont 
confrontés, ainsi que les mesures/capacité de leur gestion/atténuation, il faut également prendre en compte les 
avis/perceptions des différents stakeholders qui sont directement ou indirectement impliqués dans le secteur 
agricole au Cabo Verde, en particulier dans ce contexte où les données sont rares.

De cette façon, on cherche à identifier les risques prioritaires, ainsi que la vulnérabilité des agriculteurs, en termes 
d’atténuation des différents risques auxquels l’activité fait face, grâce à l’analyse documentaire et à l’application 
du questionnaire aux stakeholders qui travaillent dans l’agro-élevage. Autrement dit, pour la priorisation des 
risques, on a pris en compte le questionnaire appliqué aux agriculteurs, celui appliqué aux stakeholders, l’analyse 
documentaire et les résultats trouvés dans l’analyse de la fréquence des risques agricoles.

Procedure Methodologique
Compte tenu de la variété des risques auxquels les producteurs sont soumis et en tenant compte du manque de 
ressources pour combattre tous les risques, il est nécessaire d’identifier les risques les plus importants, en termes 
de gravité et de fréquence, qui entrainent des pertes importantes pour les producteurs.

Pour obtenir les informations nécessaires et procéder à la priorisation des risques, il a été décidé d’adopter une 
adaptation de l’analyse Delphi, en consultant des stakeholders, afin de pallier au manque de données quantita-
tives qui permettraient la conception plus objective des risques. 

En raison du manque de données quantitatives sur la vulnérabilité au niveau des agriculteurs contre les risques, 
il a été choisi comme une procédure complémentaire aux résultats trouvés, le soutien à la demande de divers in-
tervenants qui travaillent directement avec les agriculteurs

Les questions répondues par les stakeholders tiennent en compte les événements de risque préalablement identi-
fiés dans l’analyse et qui présentent des effets importants dans l’agro-élevage au Cabo-Verde dans son ensemble, 
et pas seulement dans un seul secteur, culture ou région spécifique. Ainsi, on a voulu identifier la vulnérabilité des 
producteurs, face à ces événements de risque, afin d’identifier les mesures prioritaires à mettre en œuvre.



127Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

Méthode

En ce qui concerne la priorité des mesures de gestion des risques, cela dépend du niveau de fréquence, de gravi-
té et de vulnérabilité des producteurs, face aux événements à risque. Nous avons utilisé la formule suivante pour 
déterminer la priorité des risques :
    		  (1)
Où,

•	 NP = indique le score en termes de priorité ;

•	 Gravité = indique le score de la gravité des pertes dues aux événements de risque ;

•	 Fréquence= indique le score de la fréquence d’occurrence des événements de risque ;

•	 Vulnérabilité = indique la moyenne du score sur la capacité des producteurs face aux événements de risque 
attribuée para les  stakeholders et estimées dans le cadre de l’étude.

Le questionnaire a été appliqué à un total de cinquante-huit stakeholders (58) des différentes îles, qui ont une 
expérience dans le domaine de l’agro-élevage, au cours de l’atelier de présentation du premier draft du docu-
ment sur la gestion des risques agricoles au Cabo Verde. Les scores relatifs à la sévérité t à la fréquence des évè-
nements de risques ont été identifié avec les données dans le tableau 17.

Questionnaire utilisé

P. Quelle est la capacité des producteurs à gérer ces risques ?

Evénements de risques 1=très faible 2= faible 3=moyenne 4=élevée 5=très élevée

Sécheresse 1 2 3 4 5

Excès/ou irrégularité des pluies 1 2 3 4 5

Ravageurs et maladies 1 2 3 4 5

Maladies des animaux 1 2 3 4 5

Volatilité des prix 1 2 3 4 5

Aggravation des exigences du crédit 1 2 3 4 5

Difficultés d’accès aux intrants 1 2 3 4 5

Vols d’animaux/produits agricoles 1 2 3 4 5

Attaques de chiens et/ou d’autres animaux 1 2 3 4 5

Autres_____________ 1 2 3 4 5

Les Résultats aprés traitement du Questionnaire sont présentés sur le tableau suivant.

Tableau 27 : Capacité des  agriculteurs à affronter les risques(Vulnérabilité)  selon les stackholders



128 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

Vulnérabilité Variables Moyenne des Points
Ca
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. Ravageurs et maladies 2,87

Difficultés d’accès aux intrants 2,80

Attaques de chiens et/ou autres animaux 2,72

Vols d’animaux/produits agricoles 2,66

Maladies des animaux 2,56

Volatilité des prix 2,46

Excès/ou irrégularité des pluies 2,25

Aggravation des exigences du crédit 2,13

Sécheresse 2,07

Source: Résultats de l’étude

Remarque: Valeurs moyennes sur l’échelle Likert de cinq points, où 1=Très faible et 5=Très élevé

Au cours de la préparation de l’analyse documentaire et l’identification des événements á risques ont été identi-
fiés plusieurs risques qui causent des pertes dans la production à travers le pays. Cependant, après l’application 
d’un questionnaire avec des détails sur les événements de risques qui pourraient affecter les agriculteurs, nous 
avons identifié un certain nombre de risques qui, bien qu’ils ne soient pas présents dans tout le pays, causent des 
pertes dans certaines îles. On peut indiquer les pertes dues aux vols d’animaux, aux attaques de chiens errants, 
risques liés á l’accès au crédit et aux intrants. Cependant, on a opté pour ne pas les prendre en compte dans l’ana-
lyse finale des priorités, dû au fait que même si leur occurrence est  occasionnelle, elles n’ont pas beaucoup de 
sévérité et la vulnérabilité des producteurs dans ce cas n’est pas très élevée.

Dans ce sens, le tableau 32 résume les principaux risques qui doivent être pris en considération pour une analyse 
plus approfondie, en fonction de l’ampleur des pertes qu’ils causent dans l’agriculture et la vulnérabilité relative 
des agriculteurs .

Tableau 28 : Identification du Niveau de priorité des risques identifiés 

Risques Séverité Fréquence Vulnérabilité Niveau de Priorité

Volatilité des prix 5,00 5,00 2,46 3,85

Sécheresse et anomalies négatives des 
pluies-

4,00 5,00 2,00 3,48

Ravageurs de cultures (Seulement la 
culture de banane) 

3,00 3,00 2,87 2,34

Maladies des animaux 2,00 4,00 2,56 2,22

Inondations(anomalies positives des pluies) 2,00 3,00 2,00 1,96

Eruption volcanique 3,50 1,00 1,00 1,65

Vents forts 3,50 1,00 2,00 1,53

Institutionnel 3,00 1,00 3,00 1,38
Source: Résultats de l’étude
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A.5.1. Risques liés aux conditions météorologiques

Programmes /Projets  existants1 Portée Instruments Entités 
Responsables

AMÉLIORER LES SERVICES DE LA MÉTÉOROLOGIE ET DE LA 
GEOPHYSIQUE 
CONSOLIDATION ET REQUALIFICATION DE L’ENVIRONNEMENT
•	 Mise en œuvre du système de gestion de qualité (SGQ) dans les 

services de la météorologie aéronautique, conformément aux exigences 
de la norme ISO 9001: 2008;

•	 Opérationnalisation effective du Centre National de Prévision et de la   
Modélisation Climatique (Création d’une équipe de Coordination des 
Prévisions Météorologiques).

NATIONALE Réseau national d’observation 
climatique, météorologique  
et agro-météorologique (?)
Centre national de prévention  
et de modélisation climatique

INMG, DNA
INIDA

1.1. Augmentation de la Température et la variabilité dans la production

Suivi de la qualité de l’air Système d’information  
de la qualité de l’air, 
Observatoire Atmosphérique  
et Océanographique2 

DNA

1.2 Vents forts, Harmattan

DEVELOPPEMENT DE L’INVESTIGATION
•	 Introduction de nouvelles technologies et d’innovations destinées à 

améliorer la performance du rendement (hydroponie)

Iles à 
vocation 
agricole

Non identifié (NI) MAA

1.3 Risques  importants: Malnutrition Animale

AMELIORATION DE L’AGRO-BUSINESS ET DES FILIERES DE L’AGRO-
ELEVAGE
•	 Intensification de Nouvelles technologies dans le secteur de l’élevage 
•	 Récupération des terres de pâturage et introduction de nouvelles variétés 

de pâturages et valorisation des espèces forestières et fourragères
•	 Entretien des parcelles de Production/expérimentation fourragère

NATIONALE

Inventaire forestier

Programmes d’urgence

Collecte et stockage de pâturage

MAA

MAA

1	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques

2	 Situé à São Vicente, sous la gestion de l’INMG et de l’INDP respectivement, en partenariat avec l’Université de York, Heslington, UK, 
Institut Max Planck de Bio-géochimie Jean et l’université de Kiel en Allemagne, Institut de Recherches Troposphériques de Leibniz 
(MAHOT, 2012).

A.5.	 Tableau de l’inventaire des initiatives existantes  
dans le domaine des risques agricoles



130 Cabo Verde | Evaluation des risques agricoles | Rapport Final | Septembre 2019

Platform for Agricultural Risk Management | Managing risks to improve farmers’ livelihoods

A.5.2. Risques liés aux catastrophes naturelles  
(y compris les événements météorologiques extrêmes)

Programmes /Projets  existants1 Portée Instruments Entités 
Responsables

2.1 Ouragans

REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHES NATURELLES
•	 Etudes géophysiques du Cabo Verde
•	 Mise en œuvre des projets MAKAVOL et MIAVITA

Nationale •	 Réseau National d’Observation 
Climatique, Météorologique et 
Agro-Météorologique 

•	 Plan National d’urgence pour 
la réduction des catastrophes 
naturelles ;

•	 Système d’alerte précoce du temps 
et des phénomènes

MAI
MIOTH

2.2 Activité volcanique

RÉDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHES NATURELLES 
•	 Installation de Stations sismométriques
•	 Elaboration de la cartographie des risques volcaniques 
•	 Vigilance Géophysique du Volcan de l’île de Fogo
•	 Programme d’appui aux populations déplacées

Iles de Fogo 
et S. Antão

Observatoire Volcanologique  
du Cabo Verde

Réserves dans le Budget Global  
de l’Etat

MAA
INMG

MF

2.3 Inondations et sécheresse

RECHERCHE AGRICOLE APPLIQUEE ET TRANSFERT  
DE CONNAISSANCES ET DE TECHNOLOGIES
•	 Valorisation des zones arides et semi-arides,
•	 Travaux pour la conservation de l’eau et des sols

NATIONALE Organe National de Coordination pour 
la Lutte contre la Désertification

MAA

INFRASTRUCTURE
•	 Mobilisation d’eau
•	 Aménagement et valorisation des bassins Hydrographiques de Alto Mira 

Rª da Torre et Rª Prata - travaux de correction torrentielle et mobilisation 
d’eau pour l’irrigation ;

•	 Développement agricole des bassins Hydrographiques de Flamengos et 
Principal (FLAPR) ;

•	 Construction des barrages de Faveta, Saquinho, Salineiro, Figueira 
Gorda, Canto Cagarra (Santo Antao), et Banca Furado (Sao-Nicolau);

•	 Mesures d’atténuation de l’envasement des cours d’eau et des barrages, 
à travers des dispositifs biologiques et des travaux de conservation des 
sols et de l’eau, afin de réduire la vitesse de l’eau de pluie sur les pentes.

Plan spécial pour les inondations de la 
ville de Praia

Municipalités
Service National de 
la Protection Civile

1	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques
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A.5.3. Risques biologiques et environnementaux

Programmes /Projets  existants2 Portée Instruments Entités 
Responsables

3.1 Dégradation des terres 

PROGRAMME: LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION
•	 Protection des pentes
•	 Zones boisées avec des actions d’information, d’éducation et de 

communication réalisées.

Nationale Plans de Gestion des zones boisées MAA
Municipalités

3.2 Glissement de terrains

AMÉLIORATION DE LA PLANIFICATION ET DE LA GESTION DU 
TERRITOIRE, DES SOLS ET DU CADASTRE

Instruments de Gestion Territoriale,  
Plans Urbanistiques

MIOTH

3.3 Augmentation du niveau de la mer

CONSOLIDATION ET REQUALIFICATION DE L’ENVIRONNEMENT Locale Publication du cadre juridique
Mise en œuvre d’instruments  
de Gestion des Zones Protégées

MAA
Municipalités

3.4 Niveau faible de scolarité, difficultés d’accès aux technologies ou méconnaissance

AMÉLIORER L’AGRO-BUSINESS ET LES FILIERES  
DE L’AGRO-ELEVAGE
•	 Renforcement du Système de vulgarisation rurale intégrée ;
•	 Formation des agriculteurs et des petits intervenants sur les thèmes tels 

que la gestion durable des ressources naturelles, l’agriculture et l’élevage.

Nationale NI MAA

(...) 

2	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques
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(...) Programmes /Projets  existants1 Portée Instruments Entités 
Responsables

3.5 Ravageurs et maladies des cultures

AMÉLIORER L’AGRO-BUSINESS ET LES FILIERES  
DE L’AGRO-ELEVAGE
•	 Campagne agricole et phytosanitaire

RECHERCHE AGRICOLE APPLIQUEE ET TRANSFERT DE 
CONNAISSANCES ET DE TECHNOLOGIES
•	 Appui à la recherche de nouvelles technologies dans l’agro-Business 
•	 Recherche appliquée dans le secteur agricole
•	 Introduction du matériel génétique amélioré et adapté ; multiplication et 

conservation des banques de germoplasmes
•	 Test (tolérance aux ravageurs) de nouvelles espèces/variétés horticoles et 

fruitières
•	 Gestion intégrée des ravageurs
•	 Campagne agricole phytosanitaire et gestion des pesticides
•	 Développement de programmes de formation technique pour les 

inspecteurs, les techniciens et les agriculteurs du MDR

Nationale Inventaire et Géoréférence des ravageurs 
et des maladies

Inventaires des principaux ravageurs 
communs et exotiques 

Accords phytosanitaires avec les pays  
de la sous-région

Services d’inspection

Campagne de vaccination

MAA

3.6 Maladies des animaux

AMÉLIORATION DE L’AGRO-BUSINESS ET DES FILIERES DE L’AGRO-
ELEVAGE
•	 Surveillance épidémiologique, lutte contre les principales maladies 
•	 «Assistance d’urgence pour le contrôle d’une épizootie de peste porcine 

africaine au Cabo Verde »
•	 Renforcement du système d’inspection et de quarantaine zoo-

phytosanitaire
•	 Intensification de nouvelles technologies dans le secteur de l’élevage, pour 

améliorer la performance des rendements (insémination artificielle)
•	 Renforcement des campagnes d’information et de sensibilisation aux 

éleveurs, communautés et consommateurs, pour la prévention et la lutte 
contre des maladies infectieuses, parasitaires et zoonoses.

Nationale Laboratoire Vétérinaire
Diplôme qui établit les normes 
d’interdiction de la circulation, du transport 
de porcs,  
de la viande et dérivés

FAO/MAA

MAA

3.7 Contamination des sols et des humains 

PROGRAMME  
•	 Renforcement des capacités de surveillance  

de l’Administration des douanes 
•	 Gestion des pesticides

Nationale Système national de surveillance  
de la santé 
Législation sur l’importation, la production, 
la commercialisation et l’utilisation des 
pesticides au Cabo Verde
Signataire de la Convention de Stockholm

MAA

1	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques
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A.5.4. Risques liés à la santé

Programmes /Projets  existants1 Portée Instruments Entités 
Responsables

4.1 Augmentation et Migration des vecteurs : Paludisme, Dengue, ZIKA, VIH-SIDA

DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL
•	 Création de la Région Sanitaire de Santo Antão, Fogo et Brava 

NATIONALE Institut National de la Santé
Surveillance épidémiologique

MSSS

RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LE SIDA
•	 Amélioration de la prestation des soins de santé, des systèmes de 

surveillance des maladies à potentiel endémique
•	 Réalisation de l’étude CAP (Comportement et Attitude de la Population 

pour la lutte contre les maladies transmises par les vecteurs)

Enquête de suivi des zones et des 
populations vulnérables
Cadre Harmonisé

MSSS

A.5.5. Risques liés au marché

Programmes /Projets  existants2 Portée Instruments Entités 
Responsables

5.1 Fluctuations des prix concernant l’offre nationale, régionale et internationale

PROMOUVOIR LE DROIT À L’ALIMENTATION ET A L’ACCÈS AUX 
SERVICES SOCIAUX 
•	 Des actions visant à promouvoir le droit à l’alimentation et des familles 

bénéficiaires de projets pour diversifier leurs activités génératrices  
de revenus

ARFA (Agence Régulatrice des prix) MAA
ADEI

5.2 Exigences de quantité et /ou attributs de qualité des produits

AMÉLIORATION DE L’AGRO-BUSINESS ET DES FILIERES DE L’AGRO-
ELEVAGE 
•	 Critères et paramètres de qualité pour les produits agricoles

NATIONALE SISAN MEE

5.3 Transports insuffisants et adéquats 

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES INFRASTRUCTURES 
ROUTIERES 
•	 Construction et entretien des routes

SAL REI, 
PORTO 
NOVO, 
FOGO

Budget disponible pour les routes MEE 
MIOTH

DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES PORTUAIRES
•	 Expansion et modernisation des ports

1	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques

2	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques
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A.5.6. Risques liés à la logistique et à l’infrastructure

Programmes /Projets  existants1 Portée Instruments Entités 
Responsables

6.1 Vulnérabilité des infrastructures

PROGRAMME
•	 Inventaire des Infrastructures Hydrauliques
•	 Suivi des ouvrages hydrauliques

NATIONALE Laboratoire d’Ingénierie Civile MIOTH
MAA

6.2 Manque de voie de pénétration/accès aux routes

A.5.7. Risques liés à la gestion et à l’opérationnalisation

Programmes /Projets  existants2 Portée Instruments Entités 
Responsables

7.1 Manque d’organisation des agriculteurs

AMÉLIORATION DE L’AGRO-BUSINESS ET DES FILIERES  
DE L’AGRO-ELEVAGE 
•	 Modernisation et augmentation de la production agricole ; Appui à la 

valorisation des produits agricoles ; Dynamisation et promotion de 
l’agro-business

•	 Qualification, renforcement de la vulgarisation en milieu rural, création de 
centres post-récolte et de transformation

•	 Définition de la Stratégie d’Organisation des producteurs
•	 Etude de la chaîne de valeur, analyse concurrentielle et projections du 

marché pour les produits agricoles (Légumes et fruits et tubercules)

NATIONALE Coopératives consolidées MAA
ONG

7.2 Faiblesse des systèmes de contrôle et d’inspection, de suivi et d’évaluation 

Mise en oeuvre du système SIGOV NATIONALE Réseau SIGOV MFP
Secteurs

7.3 Dépendances de combustibles/augmentation du coût de l’énergie et de l’eau

RECHERCHE AGRICOLE APPLIQUEE ET TRANSFERT  
DE CONNAISSANCES ET DE TECHNOLOGIES 
•	 Recherche appliquée dans l’agriculture irriguée
•	 Recherche agricole, élaboration d’une liste variétale d’espèces  

et des variétés recommandées

NATIONALE Brochures pour la dissémination  
des résultats des recherches

Loi sur les 
semences, 
matériaux de 
multiplication 
végétative et 
de fertilisants 
(élaboration)

1	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques

2	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques
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A.5.8. Risques institutionnels et liés  
à la politique publique macroéconomique

Programmes /Projets  existants3 Portée Instruments Entités 
Responsables

8.1 Incertitudes des politiques financières (assurance agricole, crédit adapté au secteur) et politique foncière

•	 Promotion du crédit agricole, la promotion de l’IFM, Elaboration du 
cadastre de propriété et démarcation des terrains)

Tontines MF
ONGS  crédit

•	 Cadastre des propriétés
•	 • (Adoption de mécanismes de résolution des conflits, Système 

d’information et de gestion des terres - MCA)

SAL, MAIO Système National  
du cadastre de propriété

Gouvernement
MAA
MF

A.5.9. Risques liés à l’agitation civile, conflits civils  
et politiques

Programmes /Projets  existants4 Portée Instruments Entités 
Responsables

8.1 Incertitudes des politiques financières (assurance agricole, crédit adapté au secteur) et politique foncière

RENFORCEMENT DE LA SECURITE INTERNE NATIONALE SI
NI 

MAI
MAA

•	 Améliorer la capacité de réaction de la police nationale,
•	 Assurer le maintien de l’ordre et de la tranquillité publique ;
•	 Assurer la protection des catastrophes naturelles et des incendies
•	 lutter contre la production et le trafic de drogues 

3	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques

4	  Les programmes sont en majuscule et les projets en minuscule. Source : DECRP III – Cadres Logiques
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A.5.10. Dépenses de certains programmes /  
Outils qui contribuent à l’atténuation des risques 

PROGRAMME PROJETS
MONTANTS 
DISPONIBLES 
EN CVE

METEOROLOGIE E GEOPHYSIQUE Recherche et Conservation de la Biodiversité Maritime 12.300.272

Centre Océanographique de Mindelo 2.735.535

Installation du Centre National de Prévention et de Modération Climatique 2.683.844

Réseau National d’Observation Climatique Météorologique et Agro - Météorologique 3.731.032

Etudes Géophysique des Iles du Cabo Verde 4.189.626

Réseau National de la Qualité d’Air et sa Relation avec les changements climatiques 2.980.913

PROTECTION CONTRE LES INCENDIES Acquisition de Voitures de Combat aux Incendies 0

  29.509.407

VIGILANCE EPIDEMIOLOGIQUE Développement de la capacité Institutionnelle pour le suivi et l’évaluation 15.520.930

Suivi et Evaluation 1.874.193

INGENIERIE RURALE ET FORESTIERE Captation, Réservoirs et Mobilisation d’eau pour l’irrigation 51.964.646

Barrages et Modernisation de l’agriculture 264.466.480

Construction du Barrage de Banca Furado - S. Nicolau 0

Barrage de Figueira Gorda et Modernisation de l’agriculture  0

Barrage de Canto Cagarra et Modernisation de l’agriculture 0

Etanchéité du Barrage De Salineiro 50.310.232

Projet De Développement Rural du Bassin Hydrographique De Principal 27.442.932

Développement Agrícole da B. Hydrographique de Principal et Flamengos 245.906.316

Installation d’un Système Photovoltaïque pour le pompage d’eau Fo,St,Sa 0

Préparation De Projets pour la Mobilisation d’eau et Renforcement du Cadre Intégré Des 
Ressources Hydriques 11.133.297

Aménagement et Valorisation des Bassins Hydrographiques de Alto Mira et Rª Da Torre 121.228.583 
(...)
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(...) PROGRAMME PROJETS
MONTANTS 
DISPONIBLES 
EN CVE

ENERGIES ALTERNATIVES Plan D’Action Des Energies Renouvelables et Efficacité Energétique 45.538.649

Coopération Triangulaire avec São Tomé et Principe et Cabo Verde 1.651.841

Energies Domestiques Alternatives 930.732

RECHERCHE APPLIQUÉE AUX SERVICES 
DE L’ETAT Valorisation des Zones Arides et Semi-arides 5.987.226

Recherche Appliquée dans le Secteur Agricole du système irrigué 15.405.902

Appui à la Recherche de Nouvelles Technologies de l’Agro-Business 10.721.231

Réseau de l’Observatoire – Suivi Ecologique à long terme (Roselt) 975.438

INGENIERIE RURALE ET FORESTIERE Kr9 - Valorisation Des Produits de l’Agro-Elevage 26.941.961

Kr9 – Appui à la Promotion De Nouvelles Technologies De Production Agricole 61.573.429

Kr9 Promotion et Développement De l’Elevage Familial Amélioré 24.633.632

Centre de Formation Professionnelle Des Femmes De Gouveia – 2ème Phase 5.144.990

TOTAL   151.383.809
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